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AVERTISSEMENT
Le titre de cette brochure : La Mission de Barthélémy en Suisse, pourrait être une cause d'erreur pour le lecteur, qui se croirait en droit d'attendre une étude d'ensemble ; il n'a pas été dans notre pensée d'entreprendre ce travail.
Nous avons seulement voulu, dans une brève esquisse, étudier les relations de la France et des cantons suisses de 1792 à 1797.
Nous aurions pu, il est vrai, faire un tableau général de l'œuvre accomplie par Barthélémy.
Mais il nous a semblé que la partie de son rôle diplomatique qui se réfère aux événements européens avait fait Tobjet d'études à la fois trop complètes et d'une trop haute valeur pour pouvoir même être reprise. Au contraire, la partie qui se rapporte uniquement aux relations de Barthélémy et des autorités cantonales — qui est pour nous d'un intérêt tout aussi considé-
rable et plus direct, a été jusqu'ici moins complètement étudiée.
Quelques personnes ont pensé que, même dans ses limites restreintes, ce travail pourrait n'être pas sans intérêt, et nous ont engagé à le publier.
Nous serons satisfait si nos compatriotes éprouvent en le lisant un peu du plaisir que nous avons eu à l'écrire.
Genève, Octobre 1900.
CHAPITRE I LES DÉBUTS DE BARTHÉLÉMY
Titre premier. — Relations de la France et de la Suisse à la un du dix-huitième siècle : militaires, commerciales et intellectuelles. — Propagande révolutionnaire et opinions des partis français sur le rôle de la Suisse à la fin de 1791. — Tendances des gouvernements des cantons.
La situation géographique de la France et de la Suisse devait faire naître entre elles des rapports d'amitié ou les désunir par de perpétuels conflits; ces deux pays voisins ne pouvaient rester indiCFérents Tun pour Tautre. Jetons un coup d'oeil sur leur histoire pour voir laquelle de ces deux alternatives ils choisirent.
Les Suisses, qui étaient d'excellents soldats, avaient pris l'habitude de servir la cause des princes étrangers pour faire fortune et aussi pour sa-
tisfaire rhurneur guerrière et quelque peu errante qui le$ animait ; au seizième, au dix^septièma ei au dix-huitième siècles, on comptait des mercenaires de leur nation dans presque toutes les armées européennes. En s'engageant au service de l'étranger, les Suisses signaient avec les princes à la solde desquels ils se mettaient, des traités d'alliance d'une nature spéciale, connus sous le nom de capitulations. Les premiers pactes qu'ils firent avec la France remontent à l'année 1452, sous le règne de Charles VII, que l'empereur Frédéric III d'Autriche avait eu la malencontreuse idée de faire intervenir dans les luttes existant alors entre les Confédérés et l'Allemagne. Ces capitulations furent renouvelées souvent lors des traités passés entre les deux peuples ; nous ne citerons que l'alliance solennelle de 1521, sous le règne de François I".
Jusqu'à la fin du dix-septième siècle, les rapports des Suisses et de la France demeurèrent cordiaux, mais ils se refroidirent lorsque Louis XIV commença sa politique de vexations. Tous les cantons furent mécontents de l'annexion soit de la Franche-Comté, soit de Strasbourg, ville libre qui était depuis longtemps leur alliée; les cantons évangéliques étaient opposés à la politique religieuse du grand roi et ils souffrirent vivement dans leurs croyances en voyant affluer chez eux de nombreux réfugiés français après la révocation de l'Edit de
Nantes ; d'autre part, les Etats catholiques, qui avaient à la suite d'une guerre religieuse, dite « guerre de Villmergen, » obtenu du roi de France un traité ^ stipulant qu'on leur rendrait les terri* toires qui leur avaient été enlevés, attendaient toujours la satisfaction promise; enfin les pensions, que le roi très chrétien avait l'habitude d'accorder aux représentants des cantons ou à d'anciens militaires, étaient payées d'une façon très irrégulière.
Ces diverses causes nous expliquent les difficultés que Louis XV rencontra, lorsqu'il voulut renouer l'alliance traditionnelle qui unissait les deux pays et pourquoi il échoua finalement dans son entreprise. Il nous faut noter aussi que les Suisses émigrèrent beaucoup au dix-huitième siè* cle, et que, l'esprit économique et sédentaire s'étant éveillé d'autre part, il devenait fort difficile de recruter des mercenaires; on dut se contenter de garder des noyaux de soldats suisses qui savaient communiquer leurs vertus guerrières aux hommes d'autres races qui complétaient les effectifs de leurs régiments.
Plus heureux que son prédécesseur, Louis XVI séduisit les Suisses par son esprit pacifique et son équité ; aussi obtint-il le renouvellement de VaU liance. D'autres auteurs ont attribué à la peur ce que l'or et l'argent n'avaient pu faire et prétendu
^ Traité de Versailles, 9 mai 1715.
— loque les braves confédérés, effrayés par le premier partage de la Pologne, craignirent qu'un sort analogue ne leur fût réservé à la suite d'un compromis entre les cours de Vienne, de Versailles et de Turin (1772).
Le renouvellement de Talliance fut conclu et signé pour une durée de cinquante ans en grande pompe à Soleure (28 mai 1777). Le Corps helvétique donnait en sus des troupes ordinaires, dont le nombre s'était élevé jusqu'à vingt mille hommes, une levée de six mille hommes pour le cas d'envahissement du territoire; la France, en échange, accordait sa protection aux cantons et leur garantissait le maintien des avantages et des privilèges accordés par les rois précédents.
Telle était la situation au point de vue militaire et diplomatique. Ajoutons que le service mercenaire n'était pas une carrière toujours agréable, car si les officiers acquéraient des honneurs et faisaient fortune, les soldats étaient souvent mal nourris, mal vêtus et peu payés, attrapaient parfois des maladies dégoûtantes et revenaient au pays remplir les hôpitaux et les léproseries. Ce tableau sombre et attristant a été tracé, il est vrai, par des réformateurs et des philosophes, qui voulaient empêcher leurs compatriotes de se livrer au métier des armes; parfois, ils y réussirent, et quelques Etats refusèrent de prendre part à tout traité d'alliance (Berne, Zurich).
Les deux pays ont eu d'autres points de contact et nous allons examiner quels furent leurs rapports économiques et intellectuels.
C'est au dix-huitième siècle, avec le rétablissement de la paix, que la Suisse a connu un véritable bien-être matériel ; le commerce et l'industrie prirent un très grand développement ; nous trouvons dans la région du nord-est de nombreuses fabriques de toiles, de colonnades, de mousselines, de soies et rubans; S*-Gall s'occupe d'une industrie spéciale, celle de la dentelle, tandis que le commerce de l'horlogerie est florissant dans le Jura.
Bâle profite de sa situation géographique pour devenir un grand centre de commerce entre la France, l'Italie et l'Allemagne. Peut-être le peuple des campagnes est-il moins favorisé, mais il vit content et reste conservateur; l'agitation viendra de la petite bourgeoisie.
La France et la Suisse étaient rapprochées par un autre commerce : celui des grains.
La Suisse ne pouvait suffire à sa consommation, mais devait s'approvisionner de grains, de riz et de sel à l'étranger, achetant tout ce dont elle avait besoin à la France ou à TAutriche. La Révolution troubla profondément ces rapports et plaça les cantons dans une situation excessivement délicate ; entre deux nations ennemies, dans leur crainte de s'aliéner aucune sympathie, ils courront le risque de mourir de faim.
Un savant historien, Zschokke, a dit, avec quelque sévérité, en considérant la Suisse : a II est un mal plus funeste que la guerre, c^est Tavilissement des peuples ; les plaies de la guerre se réparent, la dégradation morale conduit les peuples au tombeau... » Il ne faut pourtant pas traiter trop durement les Suisses, car s'ils ont abandonné le dur métier des armes, ils ont cultivé avec succès les sciences, les lettres et les arts au dix*-huitième siècle.
Parmi les savants et les historiens qui illustrèrent la Suisse à cette époque, nous nommerons Euler et les Bernouilli, à Bâle; Bonnet, de Saussure et Tronchin, à Genève; Haller et MuUer, à Berne; Pestalozzi, Bodmer, Breitinger, Gessner et Lavater, à Zurich; nous citerons parmi les peintres, Arlaud, Liotard, Saint-Ours, Angelica Kauffmann; enfin, nous n'aurons garde d'oublier le grand citoyen de Genève, J.-J. Rousseau. Tous ces hommes ont eu avec la France des rapports constants par l'échange de leurs idées avec ses savants et ses littérateurs.
Les idées de liberté, d'égalité et de fraternité, proclamées par la Révolution, avaient provoqué des malaises fort nombreux dans les cantons suisses : tantôt des insurrections, ayant pour but la conquête de droits nouveaux, tantôt des luttes d'in-
térèts et de pouvoir entre des familles rivales. Nous nous bornerons à mentionner les fractions des Rudes et des Doux et les combats entre partisans ou adversaires du gouvernement dans les cantons démocratiques de Schwytz, Zoug, Appenzell. Mais ces agitations n'étaient que peu de chose à côté des troubles révolutionnaires qui éclatèrent sur d'autres points de la Suisse.
Nous citerons à Tappui de notre assertion la tentative malheureuse du major Davel, qui voulait délivrer le pays de Vaud de la domination bernoise (1723), la conspiration de Henzi, à Berne (1749), les luttes des partis genevois, qui ne prirent fin que lors de Tintervention de la France et des Etats de Zurich et de Berne (1738). Jusqu'au moment où Barthélémy arrivera à Soleure, en qualité d'ambassadeur de France, nous voyons ces agitations se renouveler et partout ce sont les excès de pouvoir commis par les gouvernements qui en sont la cause. Le Toggenbourg ne retrouve la tranquillité qu'après vingt ans de dissensions intestines (1735- 1759) ; à Neuchàtel, on renverse le protégé du roi de Prusse, le conseiller Gaudat (1767-1768); à Zurich, Waser paie de sa tête les écrits qu'il avait fait paraître contre l'oligarchie toute puissante de son pays. Les luttes entre Représentants et Négatifs avaient recommencé à Genève après vingt années de calme; les premiers, dont le nom vient des représentations qu'ils adressaient aux magistrats
(négatifs), pour adoucir la situation du peuple, refusaient d^aecepter les candidats que leur proposait le gouvernement pour les premières charges de la cité et se montraient irrités de ce que Ton eût jeté au feu du bûcher VEmile et le Contrat social, lorsque les œuvres de Voltaire circulaient librement dans la ville. Ne sachant comment apaiser les libéraux, le gouvernement implora l'intervention des puissances signataires du traité de 1738; le projet de pacification du ministre français fut repoussé ; on expulsa quelques membres de l'opposition et on exerça contre les autres des mesures de rigueur. Mais tout fut inutile et devant la résolution inébranlable des Représentants, le parti aristocratique dut céder et accorder quelques avantages à ses adversaires, à la tête desquels se trouvaient des publicistes, tels que Delolme et Glavière, des savants comme Deluc et des orateurs populaires comme Rilliet et Duroveray.
Tout semblait terminé en 1770, lorsque les simples habitants ou natifs ^ mécontents de n'avoir rien obtenu, reprirent les armes et furent exilés en grand nombre, mais ne se tinrent pas pour battus. Un de leurs chefs, un simple artisan, nommé Isaac Cornuaud, se signalait par des brochures
^ On appelait ainsi les individus nés d'étrangers ; ils n'avaient aucun droit politique, et se trouvaient exclus des professions libérales et des honneurs militaires.
incendiaires, écrites avec un rare talent; ils étaient protégés par Voltaire qui les poussait à la révolte et soutenus par la France, ce qui excita la colère de Tun des Représentants, de Duroverày, qui écrivit contre la monarchie des pamphlets d'une extrême violence. La lutte devint générale et ne prit fin qu'après une nouvelle intervention de la France, de Berne, et de la Sardaigne. Zurich préféra s'abstenir. Clavière, Duroverày et vingtdeux autres membres du parti libéral (1782) quittèrent leur patrie en conseillant à leurs concitoyens de se soumettre; nous les retrouverons à Paris.
L'exemple de Genève exerça une influence manifeste sur les troubles qui agitèrent l'Etat de Fribourg (1781-1782) et qui sont connus sous le nom de révolution de Chenaux.
Le gouvernement de ce canton était devenu de plus en plus oligarchique, sans acquérir la grandeur et la sagesse pratique qui compensaient les vices des patriciens bernois ; il régnait en véritable despote. Les habitants étaient exaspérés de cet état de choses et profitèrent d'un fait insignifiant en lui-même, la perte d'un procès intenté par la commune du Bourg de la Tour-de-Trême contre le gouvernement, pour se soulever sous la conduite de Nicolas Chenaux. Les magistrats leur opposèrent des troupes expérimentées qui les mirent en déroute : Chenaux, qui avait pris la fuite, fut tué par deux de ses affidés qui se flattaient
d'obtenir ainsi leur grâce et une prime de cent louis.
On envoya quelques-uns des agitateurs aux ga-^ lères : Huguenotd'Artigny, et Jacques Sudan, ainsi qu'un des meurtriers de Chenaux, le nommé Henri Rosper; les avocats Castella et Raccaud de S*-Aubin avaient réussi à se mettre en lieu sur. On ne fit aucune concession de quelque importance à la bourgeoisie et Ton bannit même trois citoyens qui protestèrent au nom des leurs, mais, pour se concilier Topinion aigrie, on rendit aux communes insurgées leurs armes, et Ton multiplia lesrécom* penses accordées aux partisans dévoués du pouvoir.
Tel était Tétat des esprits sur plusieurs points du territoire; la France, au lieu de les calmer, suscita des ferments de haine et de discorde. En effet, si quelques-uns des Genevois qui avaient quitté la Suisse en 1782 s'étaient groupés autour de Mirabeau et étaient devenus ses auxiliaires : nous avons nommé Duroveray, Clavière, Dumont etReybaz, d'autres citoyens des cantons formèrent à Paris le Club helvétique au mois de juin 1790.
Composé de plus de trois cents membres, originaires des Etats de Vaud, de Fribourg, de Genève, ce club jouissait de la protection des membres influents des divers partis de l'Assemblée nationale, tels que Mirabeau, Sillery, Brissot, Camille Desmoulins; il avait pour but de « travailler » les régiments suisses, de les pousser à la
sédition, de détruire en eux Tesprit militaire et de préparer la propagande des idées révolutionnaires et rinsurrection dans les cantons. Chassés de leur patrie, ses membres voulaient renverser leurs gouvernements respectifs et n'auraient pas hésité à faire intervenir l'étranger dans leurs querelles; lesFribourgeois essayèrent sans succès de rentrer chez eux les armes à la main.
Tout d'abord, le Club demanda au gouvernement français de relâcher les Fribourgeois envoyés aux galères à Brest; ils furent amenés à Paris où il leur fut fait une ovation religieuse et patriotique. La France donnait un avertissement aux aristocrates suisses, mais ceux de Fribourg n'en tinrent aucun compte et, au lieu d'incliner à la clémence, ils entourèrent le Club de faux-frères, qui rapportèrent ses actes aux conseils secrets de Berne, de Fribourg et de Soleure. C'est ainsi que l'on apprit les enrôlements qui se faisaient à Versoix, à Carouge et dans le pays de Neuchâtel, dans le Piémont et en Savoie. Nous avons dit que les membres du Club avaient l'intention d'amener le trouble et l'indiscipline dans les régiments suisses; ils commencèrent en s'attaquant aux soldats de Châteauvieux, qui tenaient garnison à Nancy : cette tentative ne fut pas heureuse et la victoire demeura aux mains des pouvoirs établis. Les cantons suisses écrivirent au roi pour lui présenter leurs excuses à l'occasion des événements de Nancy, et pour lui
demander de prendre des mesures contre leurs compatriotes de Paris. Ceux-ci désavouèrent toute participation aux troubles de Lorraine, mais demandèrent conseil à Marat, qui leur accorda une entrevue ; ce seul fait suffit pour que leurs gouvernements demandassent leur extradition. Il est vrai de dire que ces événements, joints aux excitations des émigrés et des émissaires de la Révolution, occasionnaient une agitation malsaine parmi les Etats de la Confédération. Les perturbations les plus graves se produisirent dans le Valais, dans Tévêché de Bâle et dans le pays de Vaud.
Les Français, qui s'étaient mêlés à plusieurs reprises de nos affaires intérieures, ne demandaient qu'à intervenir encore ; du reste, ils n'avaient plus qu'une médiocre sympathie pour ce petit peuple qui, malgré les aspirations démocratiques de quelques cantons, était demeuré très aristocratique. Et les Suisses, d'autre part, comme tous les Etats qui ont de faibles moyens de défense, n'étaient qu'à demi-rassurés par ce qu'ils voyaient alors se passer de l'autre côté du Jura; ils étaient irrités des écrits injurieux où quelques publicistes jacobins les prenaient violemment à partie; enfin, les troubles qui éclataient de nouveau parmi eux les inquiétaient.
Les cantons démocratiques — dénomination qui égara les révolutionnaires français — n'étaient pas aussi mécontents que les Etats purement aristo-
cratiques, mais ils craignaient le prosélytisme révolutionnaire et ne voulaient pas que l'étranger s'immisçât dans leurs affaires. Une diète, qui fut tenue à Frauenfeld (1791), protesta contre le serment imposé aux régiments suisses et ne répondit pas à la demande qui lui était faite de reconnaître la nouvelle constitution française. Les cantons prêtaient Toreille aux objurgations des émigrés et des puissances alliées: Soleure et Fribourg voulaient demeurer attachés au vieil ordre de choses ; Bâle et Zurich auraient été plutôt portés vers les idées nouvelles, mais n'osaient pas se compromettre ; Berne, au contraire, se mit franchement à la tête du mouvement réactionnaire. Cependant sa situation demeurait délicate : l'aristocratie était attachée aux Bourbons au service desquels elle s'était illustrée, et un parti extrême, celui de l'avoyer Steiger, était prêt à la guerre contre la France révolutionnaire ; d'autre part, les modérés ne voulaient pas entraîner leur pays dans une lutte aussi grave et ils ne croyaient pas utile de se mettre en complète opposition avec leurs puissants voisins; à leur tête se trouvait le sage trésorier Frisching. Les amis des princes et les émigrés allaient avoir le dessus et faire éclater le conflit, lorsque la crise fut ajournée par l'arrivée du nouvel ambassadeur de France, François Barthélémy.
Titre deuxième. — Barthélémy : sa vie, son caractère, ses actes. — Son opinion sur le rôle qu'il doit jouer en Suisse et politique à laquelle il doit se tenir.
François Barthélémy naquit à Aubagne (Bouchesdu-Rhône) le 20 octobre 1747. C'était le neveu de Tauteur du Voyage du jeune Anacharsis^ Tabbé de Barthélémy, qui le fit entrer dans les bureaux des affaires étrangères, sous le ministère de Choiseuil (février 1768). Le jeune Barthélémy accompagna le baron de Breteuil dans ses missions diplomatiques en Suisse et en Suède; puis il se rendit en Angleterre, où il demeura assez longtemps, d'abord en qualité de secrétaire de légation, puis de chargé d'affaires de France. C'est lui qui fut chargé de notifier au gouvernement britannique l'acceptation de la Constitution par Louis XVI (1791). Quelques mois après, M. de Vérac, ayant donné sa démission d'ambassadeur de France auprès des cantons suisses, fut remplacé à ce poste difficile par Barthélémy, que sa longue expérience des affaires politiques mettait à même de remplir avec succès cette nouvelle tâche.
Il demeura en Suisse pendant les années les plus orageuses de la Révolution et, nommé par un ministre royaliste, il sut se maintenir sous les divers gouvernements qui se succédèrent en
France : girondin, jacobin, terroriste, thermidorien et directorial, ce qui dénote un tempérament d'une rare prudence. Après cinq années passées dans les cantons, il fut nommé membre du Directoire, mais, déporté après la chute de sa faction (septembre 1797), il ne rentra en France qu'au 18 brumaire.
Anobli, comblé d'honneurs, investi de nombreuses Fonctions, il fut un ferme soutien de Napoléon sous le Consulat et l'Empire, mais, au moment de la défaite, il passa dans le camp opposé. Il resta dans la vie publique et se signala encore par une motion dans laquelle il proposait de modifier dans un sens aristocratique la loi électorale de 1817 ; après des débats orageux, il échoua, et depuis lors il se laissa oublier. Il mourut à la veille de la Révolution de juillet 1830.
C'était un homme judicieux et éclairé, capable de voir les événements et de les rapporter fidèlement à ses supérieurs, et il fit de sa résidence un ministère in partibus où il rassemblait tous les documents capables de faire connaître l'Europe aux hommes d'Etat qui dirigeaient la France. Disciple en diplomatie de Vergennes, négociateur circonspect et habile, il prit une part active à la conclusion de la paix de Bàle, ce qui lui donna une grande notoriété. Mais ses qualités dominantes étaient surtout des qualités que nous qualifierons de négatives : il était très pacifique et ne voyait en tout que Tin-
lérêt de son pays, pris en lui-même et dégagé de toutes les luttes de partis; sa modération lui fut d'une grande utilité en Suisse, car elle lui permit d'apaiser pendant quelques années le ressentiment de deux voisins qui auraient profité de la première occasion qui leur aurait été offerte pour entrer en lutte. Du reste, la suite des événements nous a montré que lorsqu'il fut rentré en France (mai 1797), le conflit ne tarda pas à éclater : dans le courant de Tannée 1798, la Suisse fut envahie.
Par ses origines, il était libéral et modéré, et ses goûts personnels le tenaient attaché à la bonne compagnie ; sans être un ci-devant, qui aurait favorisé les émigrés comme le lui a reproché M. Debidour, ce n'était pas un sans-culotte.
Son but était de poursuivre la carrière qu'il avait trèshonorablement commencée, sous la monarchie, sans fatigue et en ménageant ses biens qui n'étaient pas considérables. Il demande, en effet, au ministre de Lessart, de lui faire payer intégralement son traitement, qui fut fixé à 80,000 fr. par année ^; il est né sans fortune, toute chose augmente de prix et les assignats ont baissé de cinquante pour cent: ces causes diverses rendent sa situation fort difficile *.
Nous savons quels étaient les griefs des cantons
* Lettre de Dumouriez à Barthélémy du 19 mars 1792.
* Lettre de Dumouriez à Barthélémy du 17 mars 1792.
à regard de la France, nous avons vu quelle agitation régnait dans les esprits et nous pouvons nous faire une idée de ce qu'était la position du nouvel ambassadeur. Celui-ci se traça une ligne de conduite fort sage et que Ton ne saurait trop admirer; réfrénant Texaltation et parfois la violence de son gouvernement, il ne cessera de lui recommander en toute occasion le calme et la modération et il le priera de faire droit aux demandes des Suisses qui lui paraîtront justes. Il se rendra compte de Tétat des affaires intérieures des Confédérés en voyageant dans leurs Etats, et, si cela lui est possible, il entretiendra des relations avec quelques-uns de leurs hommes politiques les plus influents.
Cette politique peut être définie celle de la modération et du juste milieu, si on ne donne pas à ce dernier mot une signification défavorable.
Titre troisième. — Son arrivée et ses premiers actes, son installation, son attitude indépendante à l'égard de son gouvernement. Relations avec les Etats et avec la société suisse.
Arrivé incognito à Soleure, suivant Tusage, le 30 janvier 1792 au soir, Barthélémy descendit à THôtel de la Couronne ; il ne voulut pas s'installer immédiatement à Thôtel de l'ambassade de France,
car ces Messieurs de Soleure, dont les exigences devenaient excessives, voulaient en augmenter le loyer.
Cet Etat, qui avait été particulièrement comblé de faveurs par les rois de France, ainsi que celui de Fribourg, prenait à tâche de créer des difficultés à ses voisins, et le loyer de l'ambassade n'était pour eux qu'un prétexte à leurs mauvais procédés ; il devint, du reste, un centre d'intrigues pour les émigrés et, en toute occurrence, se mit du côté des adversaires de la Révolution.
Barthélémy mit le ministre au courant de ce qui lui arrivait et lui demanda dans quel lieu il devait s'établir. De Lessart lui répondit qu'il fallait que l'ambassadeur résidât dans un canton catholique, qui fut proche de la France ; puis il passa en revue les différentes localités où Barthélémy pourrait aller s'établir. Fribourg était fort rapproché de la frontière, mais il devenait exigeant et il était un objet de jalousie pour les autres Etats, qui enviaient les honneurs accordés par les rois à ses représentants; Berne était le principal membre du Corps helvétique et il ne fallait pas encore augmenter son importance. De Lessart aimerait mieux voir Barthélémy à Lucerne ; il ne fallait pas prendre trop au sérieux la présence des représentants des puissances étrangères, car partout ailleurs les ambassadeurs se trouvaient réunis en un même lieu. Il pourrait aussi se rendre à
Zurich, ce qui serait utile aux rapports des deux pays, car le Directoire de la Confédération était en cette ville. Dans tous les cas, un changement de résidence devait faire sensation et ne nuirait pas au prestige de la France.
Barthélémy s'installa d'abord provisoirement dans la petite ville de Baden; il craignait, en allant à Lucerne, de ne pouvoir représenter assez brillamment son pays à côté de Téclat et du luxe déployés par renvoyé d'Espagne; il avait aussi appris le triste effet produit en Suisse par la nouvelle des malheureux événements d'Aix S et préférait ne pas séjourner pendant quelque temps dans les grands centres. Il demanda à la même époque, au ministre, de lui accorder l'autorisation de voyager dans les cantons : il s'instruirait sur leurs affaires particulières et n'aurait pas l'air de quitter précipitamment Soleure.
Mais De Lessart fut renversé du pouvoir et eut pour successeur le général Dumouriez. Celui-ci voulut imposer sa volonté à Barthélémy; il le pria de retourner à Soleure et lui remit, à cet eflfet, une lettre pour un de ses amis, G. Roll. Il ne fallait pas, disait-il, compromettre la dignité du roi des Français en quittant l'antique résidence de l'ambassade, pour ce seul fait qu'un
* Nous en parlerons avec quelques détails dans un des chapitres suivants.
Etat s'était montré inconvenant et écoutait les conseils perfides des émigrés.
Barthélémy ne se soumit point, car il avait pu se rendre compte de ce qui se passait ; il parla d'aller à Bienne, qui semblait bien disposée pour la France, et rapprochée de Berne, ce qui lui permettrait d'avoir des relations avec cette importante cité. Il irait ensuite, si on le désirait, à Lucerne, qui était le centre des cantons catholiques et qui avait beaucoup d'influence sur les cantons démocratiques. Dumouriez ne voulut pas entendre parler de Bienne et permit à Barthélémy de choisir entre Lucerne, Zurich et Baden, si Soleure ne réparait pas ses torts *.
Nous savons quelles étaient les préférences de Barthélémy et nous ne serons pas étonné qu'il soit resté à Baden. Il notifia, peu après, aux cantons, qu'il y fixait définitivement sa résidence, (15 juin), et ne fît aucun cas des excuses tardives que lui envoyèrent les magistrats de Soleure, qui prétendirent n'avoir jamais eu l'intention de l'éloigner de leur ville.
Tout en se préoccupant ainsi du choix d'une résidence, le nouvel ambassadeur avait présenté ses lettres de créance aux cantons par l'intermédiaire du Directoire de Zurich. Ceux-ci ne firent
^ C'est, au contraire, à ce moment que Bâcher, un des secrétaires de l'ambassade, venait d'être expulsé, 21 mars.
aucune difficulté pour les admettre, à Texception des Etats de Soleure et de Fribourg, et il fut reconnu officiellement le 8 mars.
Nous avons, au sujet du mauvais vouloir de Soleure et de Fribourg, un document intéressant; c'est une note que M. de Castelnau, le représentant des princes, envoya à Tavoyer Steiger, de Berne (4 février 1792).
Il lui dit qu'il est très important pour les frères du roi, de retarder la réception et l'admission de Barthélémy, et de ne pas aller au-devant des négociations qu'il pourrait entreprendre avec les cantons. Puis, posant comme une base reconnue et indiscutable que la Constitution de 1791 est un fléau pestilentiel pour les cantons voisins de la France et que l'aliénation de l'Alsace par l'empereur serait pour eux un danger toujours imminent, il déclare que le Corps helvétique doit concourir au renversement de la Constitution et prévenir la possibilité de l'aliénation de l'Alsace. Pour arriver à ce double résultat, les Suisses doivent, pour le moment, attendre les événements et rester à la disposition des princes ; et, par conséquent, ne tenir aucun compte de l'arrivée de Barthélémy.
Ce n'est pas seulement à l'ambassadeur luimême que les émigrés et leurs alliés de Soleure s'attaquaient; ils ne dédaignèrent point de s'en prendre au nommé Bâcher.
Barthélémy a toujours fait le plus grand cas de ce collaborateur, dont le zèle infatigable et les lumières étendues lui furent d'un pressant secours lors de son arrivée. En effet, les deux autres secrétaires ne s'étaient pas montrés à l'ambassade depuis le départ de M. de Vérac : l'un, M. Moreau, vivait au milieu des émigrés, et le second, M. Meyer, restait en Alsace où il se disait malade ; toute la besogne reposait donc sur Bâcher, aidé il est vrai d'un nommé La Quiante, qui fournit à Barthélémy un précieux concours. D'autre part, les cantons estimaient beaucoup ce fidèle serviteur de la France et ils en donnèrent des témoignages nombreux.
On comprend quelle fut leur indignation à tous, lorsqu'ils connurent le décret d'expulsion que le gouvernement de Soleure avait signé contre Bâcher (21 mars) ; ce dernier devait quitter la ville dans « l'espace de deux fois vingt-quatre heures. » Aucun motif n'était fourni pour expliquer cette mesure de rigueur. Cependant nous croyons savoir que les Soleurois étaient irrités de ce que Bâcher eût voulu répartir plus équitablement les libéralités royales; de son côté, M. de Vérac lui reprochait de ne pas avoir suivi l'exemple que lui donnaient ses deux collègues et pouvait encore moins lui pardonner la connaissance très exacte qu'il possédait des malversations commises à l'ambassade.
Barthélémy demanda à Dumouriez de lui laisser ce précieux auxiliaire, mais il n'obtint pas immédiatement gain de cause : le ministre ne semblait, pas avoir de sympathie pour ce serviteur et voulait le rappeler à Paris : c'était à ce moment aussi que Ton était en pourparlers au sujet de la résidence de l'ambassadeur, et Dumouriez hésitait encore à sévir contre Soleure; enfin, il aurait voulu voir ce poste de secrétaire rempli par un Suisse. Barthélémy ne se laissa pas décourager, maintint sa volonté en face de celle de son supérieur, et finit par triompher (18 mai) : il put garder son fidèle Bâcher. Les réclamations que formula Soleure, qui voulut expliquer la mesure prise contre celuici, ne furent pas écoutées ; elles venaient trop tard. Il y eut pourtant des négociations qui se prolongèrent assez longtemps avant que Ton obtînt de ce canton la radiation diî décret d'expulsion (novembre 1792).
Cette affaire, que nous avons peut-être racontée trop longuement, nous permet de voir comment Barthélémy comprenait son rôle, et l'attitude énergique qu'il savait prendre, lorsqu'il croyait défendre une cause juste et bonne; il comprenait de mieux en mieux la situation des Suisses, et ne voulait pas que son gouvernement vînt gâter ses affaires par une démarche faite mal à propos.
Heureusement pour lui, le nouvel ambassadeur trouva dans certains cantons un appui sympathi-
que, dès Tabord, et on ne lui fit pas partout grise mine.
Il entra en relations d'amitié avec quelques hommes d'Etat, tels que le trésorier Frisching, le bourgmestre Kilchsperger de Zurich, le général et Tavoyer Pfyffer de Lucerne, qui lui donnèrent de précieuses instructions sur l'état des esprits et lui fournirent toujours leur aide auprès de leurs gouvernements. Il ne suivit pas les avis réitérés de Dumouriez et se méfia de Georges RoU et du tribun de Bâle, Pierre Ochs, très chauds partisans de la France, il est vrai, mais trop révolutionnaires.
Les renseignements qui lui étaient donnés par ses correspondants ne lui suffisaient point, et il tenait à voir ce qui se passait par lui-même ; c'est dans ce voyage dont nous avons déjà parlé qu'il le fit.
Ayant obtenu du roi l'autorisation qu'il demandait, il partit avec Bâcher et La Quiante. Ils trouvèrent les esprits incertains : les uns, influencés par les émigrés, se taisaient; d'autres se plaignaient des agissements du Club helvétique; d'autres enfin, plus sages, faisaient des vœux pour la prompte organisation du nouveau régime français.
Parmi ces derniers, Bâle et Zurich firent une excellente impression à l'ambassadeur, et c'est avec eux qu'il comptait peut-être entreprendre sa tâche.
Barthélémy essaya d'apaiser les Suisses, et écrivit à son gouvernement que tout dépendrait des affaires d'Allemagne et du calme qui régnerait en France (février 1792).
C'est ainsi que tranquillement François Barthélémy s'établissait en Suisse, et faisait ses efforts pour se créer une position solide, qui lui permît de défendre les intérêts français contre les intrigues des puissances et des émigrés. La suite de ce récit nous montrera qu'il y réussit et atteignit le but qu'il s'était donné.
AFFAIRES DES REGIMENTS SUISSES
Titre premier. — Régiments suisses en France sous l'ancien régime. — Situation que leur fait le partage des pouvoirs entre le roi et l'Assemblée ; de qui dépendent-ils ?
Les rapports de la France et de la Suisse devaient dépendre du calme qui régnerait dans le premier de ces deux pays et des mesures que les révolutionnaires prendraient à Tégard des cantons. Il est pénible de constater que les Jacobins semblent avoir eu pour unique objet de vexer leurs voisins et d'augmenter le dissentiment que Barthélémy avait signalé et s'efforçait d'apaiser.
Pour nous rendre un compte exact des événements que nous allons raconter, il ne sera pas inutile de retourner quelques années en arrière et de voir quelle situation la Révolution avait faite aux régiments suisses.
On comptait environ douze mille Suisses au service du roi très chrétien ; ils formaient onze
régiments ordinaires, plus celui des gardes suisses, et étaient disséminés au nord, au sud et à Test de la France ; les gardes suisses et les Cent-Suisses faisaient partie de la maison du roi et tenaient garnison à Paris ou à Versailles.
Nous avons déjà parlé de la valeur éprouvée, de Texcellente discipline et de Tincorruptible fidélité de ces troupes. Si nous insistons sur ce point, c'est qu'il nous aidera à comprendre tous les malheurs qui sont arrivés en 1790 et en 1792. Les Suisses, en effet, avaient toujours conclu leurs traités avec le roi, et c'est à lui seul qu'ils avaient juré de servir fidèlement la France : pour eux, il n'existait pas de pouvoir en dehors de la personne royale.
Barthélémy l'a fort bien vu et il le raconte au ministère Lebrun ^ Il est difficile, dit-il, de se faire une idée de la force des sentiments de soumission et d'attachement par lesquels tous les gouvernements et les individus des cantons tenaient à la personne des rois avec lesquels ils avaient seuls traité durant des siècles ; et, après 1791, leur culte ne s'affaiblit point, car le roi conservait une place importante dans l'Etat.
Ces sentiments fort louables n'étaient blâmés par personne avant 1789, mais ils ne purent se manifester aussi librement lorsque l'Assemblée
* Lettre du 21 septembre 1792.
Constituante commença à jouer un rôle prépondérant. Les députés n'étaient pas opposés, en principe, au maintien de l'alliance avec les cantons, mais ils ne voulaient pas que ces soldats devinssent des instruments de réaction dans la main du souverain et ils désiraient surtout éloigner les gardes suisses de la capitale ; ils essayèrent de réformer, par des décrets, ce corps privilégié, mais ne purent y parvenir. La Constitution de 1791, tout en affaiblissant l'autorité royale, laissait à Louis XVI la conduite des armées et le pouvoir de conclure des traités avec les puissances étrangères ; il restait, sinon en réalité, du moins nominalement le chef de l'Etat. Le pouvoir législatif laissait donc subsister l'erreur qui existait déjà et que nous avons fait sentir : les révolutionnaires se regardaient comme étant les maîtres absolus de la France et ils l'étaient, en fait, tandis que les Suisses ne croyaient dépendre que du roi. Ce dissentiment et ces manières différentes d'envisager les circonstances subsistèrent, et nous verrons qu'elles amenèrent les Jacobins à voir des traîtres infâmes dans les malheureux Suisses qui furent massacrés le 10 août, les cantons à en faire des victimes de leur dévouement.
Titre deuxième. — Agitation révolutionnaire dans les troupes: suisses. — Affaire de Nancy ; opinion produite en Suisse^ opinion de Barthélémy.
L'armée, comme tous les organes de l'Etat, subissait un commencement de décomposition, de désagrégation, dans les années qui précédèrent 1789 : l'insubordination se manifestait par des signes extérieurs d'une évidence marquée. La Révolution accentua encore le conflit : les officiers, nobles pour la plupart, émigrèrent et, pri* vés de leurs chefs, se faisant une conception toute spéciale de la liberté et de la fraternité, les soldats ne voulurent plus supporter le joug que la discipline leur imposait. Les clubs profitèrent d'un terrain aussi bien préparé pour se livrer à une active propagande, dans les camps et dans les casernes, et pour désorganiser les troupes royales.
On ne garda aucune mesure et l'avocat Gastella, de Fribourg, membre influent du Club helvétique, fut même obligé de faire cesser les imputations calomnieuses qui étaient dirigées contre le colonel des gardes suisses, le comte d'Affry. Ce vieillard fut contraint, un jour, de livrer aux soldats ameutés une somme de onze mille livres (fin de juin 1790).
Ces symptômes néfastes avaient pris un caractère général, mais c'est à Nancy qu'eurent lieu les désordres les plus graves.
Les soldats du régiment suisse de Châteauvieux 'Cl ceux des régiments du roi et de mestre de camp, étaient en lutte ouverte avec leurs supérieurs ; ils étaient soutenus par le peuple, qui réclamait la réforme des abus nombreux qu'occasionnaient les privilèges de la classe noble, qui s'était naturellement rangée dans le parti des officiers.
Les troubles, qui étaient à Tétat latent depuis quelques mois, éclatèrent en août 1790; les soldats réclamèrent la reddition de leurs comptes, prétendirent qu'ils étaient exploités et forcèrent leurs chefs à leur donner de fortes avances sur la solde qu'ils affirmaient leur être due.
Ils passèrent ensuite quelques jours dans l'ivresse et la débauche et se promenèrent dans Nancy comme dans une ville conquise. Alarmée de cet état de choses, la municipalité demanda à l'Assemblée quelles étaient les mesures à prendre. On lui répondit qu'il fallait réprimer, au besoin par la force, les désordres de ces soudards et on chargea M. de Bouille, gouverneur de Lorraine, de cette mission. Après des négociations assez longues, il avait amené les soldats révoltés à traiter et les avait fait sortir de la ville, car il avait rintention de les envoyer tenir garnison ailleurs, lorsque les rebelles, qui se trouvaient campés vers une des portes de la cité, la porte Stainville, tirèrent un coup de canon sur les trou-
pes de l'Assemblée. Les Nancéens se crurent trahis, car ils croyaient la paix conclue, et ils firent essuyer aux régiments de M. de Bouille un feu meurtrier. Un combat de quelques heures eut lieu dans les rues avant que le gouverneur de la province put se rendre maître de la ville (31 août 1790)^
A la suite de ces événements, vingt-trois soldats du régiment de Châteauvieux furent exécutés et quarante et un envoyés aux galères, à Brest; plusieurs personnes, qui avaient pris part à la révolte, furent jetées en prison.
Les cantons avaient été indignés de la conduite de leurs compagnies et ils écrivirent au roi pour s'excuser de ce qui était arrivé ; leur irritation fut à son comble, lorsqu'ils apprirent, quelque temps après, que le gouvernement français avaient compris les forçats de Brest dans le décret d'amnistie rendu le 14 septembre 1791, à l'instigation des Clubs*. Ils prétendaient que l'honneur et la dignité de leur nation étaient compromis et, de plus, ils craignaient que ces ferments malsains de révolte ne se répandissent dans les autres régiments qu'ils avaient en France. Ils demandèrent des dédommagements pour les officiers qui avaient indûment fait des avances à leurs compagnies et priè-
* Nous avons trouvé le récit de ces événements dans le volume de M. X. Mairet.
« Loi du 12 février 1792.
rent les ministres des affaires étrangères et de la guerre d'aider ces capitaines à compléter les effectifs de leurs troupes.
Barthélémy approuvait ces demandes et il ne cessa pas de solliciter ses chefs de leur donner une réponse satisfaisante. Il était, pour son propre compte, désolé de ces nouveaux sujets de mécontentement donnés aux cantons, car ils rendaient son entrée en fonctions fort pénible et il savait que ses ennemis, les émigrés et les partisans du nonce, en profiteraient pour lui susciter des ennuis et pour retarder sa reconnaissance comme ambassadeur.
La situation s'améliorait cependant, le triste effet causé par la révolte de Nancy et ses suites, s'effaçait, grâce aux efforts de Barthélémy, lorsqu'arriva à Berne la nouvelle des événements d'Aix-en-Provence.
Titre troisième. — Affaire du régiment d'Ernest. — Le 10 août 1792 et les massacres de Septembre. — Licenciement des régiments suisses.
Le dimanche 26 février 1792, des fédérés marseillais arrivaient à Aix et forcèrent les soldats du régiment d'Ernest qui y tenaient garnison, à livrer leurs armes et à sortir de la ville. Le major
de Watteville, qui commandait aux Suisses, fit preuve, en cette occasion, d'un grand sang-froid et sut empêcher une effusion de sang inutile ; il donna l'ordre à ses hommes de ne faire aucune résistance, d'obéir aux ordres des révolutionnaires et de supporter en silence cet affront; son dessein était de ne pas combattre contre des Français, puisqu'il se trouvait au service du roi de France.
Le monarque fut très touché de la conduite de ce régiment et accorda une distinction à son colonel; s'il ne contenta pas complètement les Suisses, qui auraient mieux aimé voir ce « cordon rouge » sur la poitrine du brave major de Watteville, cette erreur fut réparée dans la suite, puisque cet officier reçut la décoration et obtint le commandement des troupes qu'il avait si sagement dirigées.
Pour expliquer leur conduite, les clubistes de Marseille et de Toulon racontèrent que les officiers suisses avaient toujours été hostiles à la Révolution, qu'ils n'étaient pas attachés à la Constitution de 1791, et qu'ils avaient provoqué les événements d'Aix par leurs manifestations réactionnaires ; ils ajoutaient que chaque soldat avait dans son sac trois cocardes blanches.
Les cantons, de leur côté, furent très affectés de ce nouveau malheur : Soleure et Fribourg étaient furieux et auraient voulu rompre toute re^ lation avec la France ; Zurich était inquiet du sort réservé au régiment de Steiner, et il ne fut rassuré
que lorsque celui-ci eût été transféré des provinces méridionales, dans Tarmée du nord ; un de ses magistrats, le bourgmestre Kilchsperger, montre quels étaient les sentiments de ses concitoyens: « Toutes choses commençaient à aller bien. Les esprits se calmaient... maintenant, nous ne savons plus où nous en sommes. »
Berne, qui était le plus directement atteint par cette offense, puisqu'il entretenait ce régiment depuis plus d'un siècle, était indécis : il avait été fortement atteint dans son orgueil d'Etat indépendant, et, d'autre part, il savait que ses officiers s'étaient souvent montrés hostiles aux révolutionnaires, et qu'ils favorisaient le retour de l'ancien régime ; ce fut le parti de la réaction qui fut le plus puissant et le rappel du régiment d'Ernest fut décidé.
L'avoyer Steiger, l'adversaire des libéraux bernois, disait à ce sujet : « Nous voulons un voisin puissant pour nous soutenir et la France nous convient à cet égard ; mais si l'anarchie arrive, et si on nous attaque impunément, nous nous tournerons ailleurs, » et, en disant cela, il faisait allusion à l'Autriche.
Le roi de France allait, au dire du ministre des affaires étrangères, donner satisfaction au régiment d'Ernest, lorsqu'inlervinl la brusque décision des magistrats de Berne, qui peina fortement Louis XVI. Barthélémy faisait tous ses efforts
pour arriver à une solution pacifique, mais sa tâche était difficile à remplir : il devait lutter contre les émigrés et leurs partisans, qui profitaient de cette occasion pour lui créer de nouveaux embarras, et il se rendit compte que les blessures d'amour-propre sont longues à se cicatriser.
^ Il proposa à son gouvernement de faire servir le régiment d'Ernest dans le nord de la France, après lui avoir fourni de sérieux dédommagements pour le tort qu'il avait subi. Dumouriez aurait accepté cette combinaison, car l'Assemblée ne voulait pas que les Suisses sortissent du royaume, craignant de ne pouvoir plus en garder sous ses drapeaux, mais Berne ne voulut pas revenir sur sa résolution. Voyant ce qui en était, Barthélémy conseilla au ministre de laisser partir les troupes appartenant à ce canton, affirmant que le premier moment de colère une fois passé, elles seraient trop heureuses d'offrir à nouveau leurs services. Les conseils de l'ambassadeur furent écoutés, et le 15 juin 1792, Berne put se réjouir du retour de ses enfants.
On avait dû prendre des mesures importantes pour que ces soldats reçussent les armes nécessaires à leur sûreté, et pussent gagner sans danger la frontière. Même à Berne, on ne considérait cette absence que comme momentanée, lorsque des événements malheureux vinrent encore troubler les relations de la Suisse et de la France.
La Révolution devient sanglante et adopte la loi de la force brutale pour sa raison suprême ; elle balayera tout ce qui voudra s'opposer à son règne, et ne s'arrêtera qu'au moment où les auteurs de ces nombreux massacres auront péri à leur tour.
Louis XVI s'était rendu odieux à ses sujets par sa tentative d'évasion et les avait irrités ensuite en opposant son i^eto aux mesures exceptionnelles décrétées contre les prêtres réfractaires et les émigrés; enfin, le violent manifeste du duc de Brunswick avait mis à son comble l'exaspération populaire.
Les chefs des terroristes, Robespierre, Marat et Danton, se réunirent dans le plus grand secret à Charenton et décidèrent d'envahir les Tuileries, puis de faire proclamer la déchéance du souverain, que la Gironde désirait pour sa part.
L'insurrection fut fixée au 10 août.
Sur les quarante-huit sections dont se composait Paris, dix seulement s'étaient montrées favorables à l'émeute, mais leurs habitants, surtout ceux du quartier S*-Antoine, entraînèrent tout le peuple.
Au jour convenu, la multitude s'ébranla et vint se masser aux abords du château royal, qui était défendu par des gardes nationaux, quelques volontaires royalistes et le régiment des gardes suisses, ayant à sa tête le général de Maillardoz qui remplaçait le comte d'Affry, octogénaire, malade et tombé en disgrâce ; avant que l'action se fut engagée. Mandat, le commandant des milices nationales, fut
assassiné : la royauté perdit en lui un de ses plus fermes soutiens et les soldats de ce brave chef se dispersèrent s'ils ne se joignirent pas à la populace.
Ne se sentant plus en sûreté aux Tuileries, Louis XVI se réfugia avec sa famille au sein de l'Assemblée et assista à la séance, caché dans une tribune.
Les Suisses, ne voulant pas engager le combat, essayèrent de pactiser avec les fédérés bretons ou marseillais, qui avaient entraîné le peuple ; quelques-uns descendirent même pour camper avec eux; tout à coup, au moment où les deux troupes se trouvaient en présence, un coup de feu partit et Faction s'engagea. Les Suisses firent une décharge meurtrière et refoulèrent les assaillants, mais leur valeur ne pouvait triompher du nombre, et leurs adversaires, marchant une seconde fois contre eux, remportèrent la victoire.
Plusieurs des officiers qui avaient échappé à la mort le Dix Août, la trouvèrent pendant les massacres de Septembre, où des égorgeurs à gages firent plus de treize cents victimes dans les prisons et les hospices de Paris. Le général de Maillardoz fut assassiné à la Conciergerie, tandis que le comte d'Affry était acquitté sur Tordre de Robespierre, qui expliqua les motifs pour lesquels il n'avait pu participer au Dix Août; le général Bachmann, de Glaris, fut guillotiné en place de Grève, le 3 septembre, et seul eut les honneurs d^une exécution régulière. Ces journées sanglantes furent
interprétées de manières différentes, et, comme nous l'avons fait prévoir, les Français rejetèrent tous les torts sur les gardes suisses dont les Confédérés firent au contraire des héros.
D'après l'opinion communément répandue en France, le Dix Août n'était que le dernier acte d'un complot savamment préparé : Louis XVI, qui s'appuyait sur l'étranger, aurait voulu se venger des humiliations que lui avaient imposées les révolutionnaires et redevenir maître dans son royaume; c'est pour cela que le ministre de la guerre et le comte d'Affry avaient inventé mille prétextes pour ne pas éloigner le régiment des Suisses de Paris, que le monarque les avait passés en revue le matin même de cette journée néfaste pour les encourager à soutenir sa cause S que les Tuileries étaient transformées en une véritable forteresse ; on ajoutait que les défenseurs du château, pour attirer dans le piège qui leur était tendu les braves citoyens, les avaient appelés à fraterniser avec eux, et qu'ils les avaient ensuite massacrés ; on concluait en disant que si le peuple, se sentant trahi, avait riposté et anéanti ces satellites du despotisme, ce n'était que justice.
* On sait, d'autre part, que Louis XVI rentra fort découragé auprès de Marie-Antoinette, car aux cris de : « Vive le roi ! » s'étaient mêlés de nombreux cris de : « Vive la Nation ! » et celle-ci s'écria : « Tout est perdu, et cette espèce de revue a fait plus de mal que de bien ! »
Tous les reproches des révolutionnaires s'adressaient aux officiers suisses qu'ils rendaient responsables de tous les malheurs qui étaient arrivés aux troupes entretenues par les cantons, et ils montrèrent leurs véritables sentiments au mois de septembre en respectant la vie des simples soldats, qui n'avaient été, d'après eux, que des instruments dans la main de leurs chefs.
Le jugement porté sur ces événements par les Suisses était tout autre : on ne voyait dans ces malheureux que des victimes de leur devoir et de leur dévouement. Les premiers jours furent passés dans le deuil et la consternation, puis à l'affliction succédèrent les idées de colère et de vengeance.
A la Diète extraordinaire d'Aarau, qui s'était réunie pour décider le rappel des troupes suisses qui n'étaient plus en sûreté en France *, le député bernois Steiger demanda la rupture de toute relation diplomatique avec leur terrible voisin, l'évacuation de l'évèché de Bâle par les troupes françaises et l'appeldu peuplesuisseauxarmes^. Latiédeurde Zurich et de quelques autres cantons, qui prirent la chose ad référendum^ et ne voulurent pas accepter immédiatement l'emploi de moyens aussi violents, fit échouer l'entreprise. Ce manque d'union, cette
^ Nous parlerons avec plus de détails de cette assemblée. ^ Ce dernier point est contesté.
marque d'impuissance donnés par les cantons firent impression sur le trésorier Frisching de Berne qui, d'abord partisan de la politique énergique de son collège, se rangea parmi les amis de la paix. Il est curieux d'observer que l'historien Charles de Haller, le futur auteur de la Restauration des sciences politiques^ était à ce moment-là pour la conciliation et ne se montrait pas fermement opposé à la Révolution.
Nous avons dit que les cantons voulaient rappeler leurs régiments de France, et Barthélémy, en apprenant ce projet à Lebrun, lui demandait de veiller à ce que ces soldats pussent rentrer en toute sécurité dans leurs foyers (22 août).
Malheureusement les membres de l'Assemblée avaient prévenu le désir des Suisses, et une loi du 20 août, qui décrétait ce rappel, allait constituer une nouvelle injure par les conditions qu'elle imposait à ces troupes licenciées. L'idée était bonne en elle-même, car il était certain que ces armées étrangères étaient incompatibles avec le régime nouveau créé par la Révolution, et si la Législative ne l'avait pas fait de sa propre initiative, les cantons l'auraient demandé pour le motif de sûreté que nous avons signalé, mais le mode d'exécution était vexatoire et devait créer de nouvelles difficultés entre les deux pays.
En effet, ces régiments ne devaient rentrer dans leur pays que par groupes de quelques individus,
sans armes et exposés à mille dangers par ces temps de troubles; de plus, au lieu de les licencier les uns après les autres, on les renvoyait tous ensemble et dans le plus bref délai ; il en devait résulter un bouleversement considérable dans les affaires intérieures de chaque Etat. Barthélémy le lit remarquer au ministre Lebrun, lui exposa les craintes des Suisses et lui dit que le peuple, poussé à bout par ces mesures successives, pourrait perdre patience et exercer des représailles contre les Français habitant en Suisse. Nous verrons que l'ambassadeur était lui-même dans une position très délicate et qu'il demanda son rappel. 11 lui fut répondu que la mesure critiquée était prise pour le bien de ces soldats, que Ton ne voulait pas qu'ils signalassent leur présence par des rassemblements trop considérables et que leurs armes étaient confisquées parce que les armées révolutionnaires en avaient besoin. On finit cependant par faire droit aux demandes réitérées de Barthélémy ; les régiments seraient licenciés et partagés en subdivisions assez fortes pour pouvoir veiller à leur sûreté, mais les armes seraient gardées à la frontière.
Dumouriez, qui avait montré beaucoup d'animosité contre les Suisses et que l'ambassadeur avait dû modérer à plusieurs reprises, lorsqu'il était au ministère, trouva qu'en cette occasion l'Assemblée avait agi avec trop de précipitation, car ces soldats
que l'on traitait de la sorte seraient les avocats de la Révolution devant les cantons.
Le gouvernement français aurait pu, en suivant les indications qui lui étaient données, garder assez facilement les sympathies des Suisses: il n'aurait eu qu'à payer les pensions qui étaient dues à d'anciens militaires et à des hommes influents, qu'à traiter avec quelque douceur les régiments licenciés ; il le fît en partie, mais ne voulut jamais remplir d'une manière complète ces divers engagements. Les cantons lui pardonnèrent à la longue et plusieurs de leurs ressortissants servirent sous les drapeaux révolutionnaires; d'autres s'étaient déjà mis à la solde de l'Angleterre, de la Hollande, de la Sardaigne, mais, sauf la trahison momentanée du régiment de Châteauvieux, il ne s'en produisit point dans les rangs des émigrés.
Ce n'est qu'en 1803 que, en vertu de l'Acte de médiation. Napoléon renouvela officiellement ce service mercenaire : les cantons devaient lui fournir quatre régiments de quatre mille hommes chacun. Les Suisses servirent encore la France sous la Restauration ; mais après la Révolution de Juillet, ils ne furent plus représentés dans les rangs de son armée.
Titre qi}a.trième. — La Diète d'Aarau ; rupture des relations diplomatiques de la France et de la Suisse (15 septembre 1792). — Négociations.
Dans le titre précédent, nous avons fait mention d'une diète tenue à Aarau et dans laquelle Tavoyer Steiger avait proposé des mesures énergiques contre la France ; il nous faut donner maintenant quelques détails sur cette assemblée.
Les chefs des cantons, légitimement émus par les événements douloureux qu'ils voyaient se dérouler sous leurs yeux, inquiets du sort de leurs soldats, avaient résolu de rappeler leurs régiments, et pour prendre cette décision en commun, ils convoquèrent une diète extraordinaire à Aarau (2 septembre 1792). Informé de ce projet, Barthélémy demanda au ministre Lebrun s'il ne serait pas utile de s'entendre avec les députés des cantons pour le licenciement des troupes suisses, et le pria d'avoir des égards pour cet ancien allié, qui avait soutenu la monarchie pendant plusieurs siècles.
Ces précautions étaient vaines, puisque le gouvernement révolutionnaire avait agi le premier et décrété la loi du 20 août sur le licenciement des régiments étrangers ; nous savons qu'elle produisit un effet déplorable en Suisse et c'est ce qui
a permis de dire que la Diète s'était réunie sous les plus fâcheux auspices et que la douleur seule semblait présider aux séances.
Les cantons avaient donné à leurs représentants des instructions de nature assez diverse; Bâie et Zurich étaient pacifiques et craignaient une rupture complète des relations entre les deux pays, qui ferait cesser la correspondance avec Tambassadeur et apporterait un sérieux préjudice aux intérêts helvétiques. Berne, au contraire, particulièrement atteint par les violences des Jacobins, se mit à la tête de la réaction et se laissa entraîner à des résolutions fâcheuses par quelques membres exaltés de son conseil secret, qui s'était substitué au Grand Conseil légalement investi de la puissance suprême. Les députés reçurent les instructions suivantes: rompre toutes les relations existant avec la France et ne les reprendre que lorsque ce pays aurait un gouvernement reconnu par TEurope, prier Barthélémy de quitter le pays, faire sortir de Porrentruy les troupes françaises qui s'y trouvaient ^
L'ambassadeur de France trouvait ces mesures impolitiques parce que, d'après lui, elles devaient amener la rupture de la neutralité politique au profit de la cour de Vienne. Il soupçonnait, du
^ Nous en reparlerons à propos de la queslion de l'évêché de BâIe.
reste, Taccord tacite de TAutriche avec quelquesuns des cantons, et s'il a plus tard excusé les Bernois qui avaient agi dans un moment d'effervescence, il n*a pas pardonné aux magistrats de Soleure.
Ce prétendu projet d'alliance était mentionné dans une lettre que le représentant de la Prusse, M. de Marval, écrivit à son souverain (26 septembre); s'en rapportant aux informations des plus ardents adversaires de la Révolution et exagérant encore ces dires, il sut habilement mêler ses allégations erronées à la vérité. Les instructions données aux députés bernois étaient résumées en ces termes: cesser toute communication avec la France, insinuer à Barthélémy qu'on le verrait avec plaisir quitter le territoire helvétique, livrer passage aux Autrichiens si les Français demeuraient dans le Porrentruy et proposer enfin un armement général pour garantir les frontières.
Plusieurs citoyens bernois auraient même voulu que l'on agît immédiatement et que l'on fit alliance avec la Prusse et l'Autriche. Comme nous le voyons, en comparant ces deux énoncés, il n'est nullement fait mention, dans celui de Berne, d'une alliance avec les puissances, et on y parle tout aussi peu de livrer passage aux troupes autrichiennes ou d'appeler tous les Suisses aux armes. Ces points importants, qui compromettaient gravement l'Etat de Berne, sont mentionnés dans
la seule lettre de M. de Marval, mais nous voyons combien la publication de cette missive pouvait faire de tort à Leurs Excellences.
Le représentant de la Prusse était certain que Berne avait promis à l'empereur de laisser le paS' sage à Bâle pour les troupes autrichiennes. François 11 voulait rétablir sur son siège le princeévèq ue de Bâle, chasser les Français d u Porrentruy , et avait écrit, dans ce but, une lettre au Corps helvétique.
Les cantons étaient fort perplexes et ne purent que protester de leur respect pour la neutralité, qu'ils ne violeraient sous aucun prétexte. Du reste, au mois d'octobre, les troupes alliées se retirèrent, lorsque leur chef, M. d'Esterhazy, se fut convaincu qu'il ne pourrait faire sortir les cantons de leur réserve.
Cette fameuse lettre de M. de Marval, trouvée dans les papiers du comte de Provence, fut désavouée par son auteur, mais plusieurs hommes politiques en reconnurent la signature, lorsqu'on la fit circuler dans les cantons. Les Neuchâtelois étaient si irrités que l'envoyé prussien dut se réfugier à Berne pour se soustraire aux menaces des habitants. Leurs Excellences, très ennuyées de cette aventure, prièrent Barthélémy de ne pas s'alarmer et de ne pas faire supporter à tout un Etat les conséquences d'une résolution prise dans un moment de trouble et sous le coup de la passion.
A côté des représentants des cantons, on vit à la Diète M. de Castelnau, qui tâcha d'intriguer pour le compte des émigrés, et un délégué de Fribourg-en-Brisgau. Barthélémy, qui n'avait envoyé personne, ne put même pas accomplir la mission que lui avait donné son chef. Lebrun, en effet, lui recommandait de faire son possible pour empêcher la Diète de rompre ouvertement avec la France ou même de prendre des mesures capables d'affaiblir les liens qui unissaient les deux pays; il y voyait l'intérêt du Corps helvétique, qui s'exposerait autrement à tomber sous le joug autrichien.
Mais les cantons ne pouvaient pas montrer une aussi grande abnégation, ni oublier les injures qu'ils venaient de recevoir; pour guérir leurs blessures, ils décidèrent de s'isoler pendant quelque temps de la France : c'est pour cela que le 15 septembre, les relations furent rompues. Le secrétaire de la Diète, M. Wyss, de Zurich, en fit part à Bâcher et l'avertit en même temps qu'il ne serait plus répondu officiellement aux lettres (le l'ambassadeur ou de tout autre agent officiel du gouvernement français ; on se réservait ainsi de communiquer officieusement avec Barthélémy, pour lequel on avait beaucoup d'estime et qu'on aurait vu partir à regret, mais qui n'en serait pas moins très difficilement renseigné sur ce qui se passait en Suisse. Cette grave mesure
contrariait la politique française, dont les titulaires ne voulaient pas que TAutriche profitât de cet isolement de la Suisse, mais tenaient à conserver les rapports commerciaux et politiques qui unissaient les deux pays voisins ; ils se rendirent compte qu'il fallait rassurer les Confédérés et leur montrer que la France désirait vivement la reprise (les relations amicales.
A cet effet, le général Montesquiou, qui venait d'occuper la Savoie et se trouvait près de Genève, fut chargé d'engager une négociation avec le Corps helvétique : il devait demander le maintien de Talliance et la continuation de la correspondance avec l'ambassade. En effet, Barthélémy n'avait donné aucun sujet de mécontentement ; c'était un excellent diplomate, beaucoup plus apte à discuter les questions relatives aux rapports des deux pays, que les généraux avec lesquels le Corps helvétique consentait à traiter. Lebrun avait d'abord proposé la réunion d'une diète extraordinaire, mais ce moyen coûteux et susceptible seulement de résultats médiocres, puisque les députés n'avaient jamais de pouvoirs très étendus, fut écarté d'emblée.
Ensuite Montesquiou voulut traiter directement avec les deux représentants que Berne et Zurich avaient envoyés à Genève pour s'occuper du sort de cette république, le trésorier Frisching et B. Pestalozzi ; mais il ne put rien obtenir d'eux.
car leurs gouvernements ne voulurent pas tolérer une aussi grave dérogation aux usages de tout temps observés en Suisse.
Montesquiou dut se soumettre et suivre le mode traditionnel, fort long, et qui consistait à traiter avec le Corps helvétique, en passant par l'intermédiaire du Directoire de Zurich. Le premier moment de douleur et de colère une fois passé, et après quelque temps donné à la réflexion, les cantons se montrèrent disposés à reprendre les anciennes relations; mais il fallait procéder avec une grande lenteur pour les laisser s'habituer au nouvel état de choses que le Dix Août avait créé en France. Ce retour amical vers leur ancienne alliée fut retardé par quelques événements, qui leur inspirèrent des doutes sur la sécurité du nouveau régime : la fuite de Montesquiou, désavoué par la Convention, puis Tapproche des armées françaises qui semblaient menacer d'une invasion Gex et le pays de Vaud. En outre, les Suisses craignaient toujours de blesser l'Autriche qui, comme nous le verrons, les tenait dans un état de dépendance assez étroit.
Titre cinquième. — Démissiou de Barthélémy ; il est maintenu. — Caractère nouveau de ses fonctions. — Sa reconnaissance par les cantons.
Les événements du Dix Août avaient occasionné un changement notable dans la situation des agents diplomatiques à Tétranger; accrédités auprès des différents Etats par le souverain, leurs pouvoirs prenaient (in du moment que Louis XVI cessait d'être à la tète de son royaume; les révolutionnaires posaient différemment la question et, comme le monarque ne s'identifiait pas pour eux avec le pouvoir exécutif lui-même, la chute de Fun ne pouvait ébranler l'autre : donc rien n'était changé et les représentants à l'étranger conservaient leurs pouvoirs. Cette manière de voir n'était point celle de Barthélémy qui demanda son rappel ; il écrivit à Lebrun que sa présence n'était plus d'aucune utilité, car ses correspondants particuliers euxmêmes se voyaient obligés de cesser toute communication avec lui.
Le ministre des affaires étrangères lui enjoignit de demeurer fidèle à son poste jusqu'au moment où le Corps helvétique lui aurait officiellement notifié qu'il ne le reconnaissait plus ou jusqu'à ce qu'il eût reçu de nouveaux ordres ; il lui envoyait de nouvelles lettres de créances, qui à ses yeux étaient inutiles, pour se conformer aux anciens usages.
Les cantons ne pouvaient les agréer immédiatement, ni reconnaître avant tous les Etats de TEurope, ce gouvernement encore si peu stable et qu'ils connaissaient à peine; ils le disaient fort bien à Barthélémy : « Notre génie est plus lent que le vôtre, et nous ne pouvons accepter d'emblée tous les changements qu'il vous plaît de faire chez vous; opérez-les, nous ne vous en contesterons jamais le droit, mais ne nous demandez pas un acquiescement trop prompt. »
L'ambassadeur se rendait compte de cet état des esprits, et priait Lebrun de ne pas le presser; il savait que les Suisses ne céderaient pas et craignait que leurs refus successifs ne fussent considérés par les révolutionnaires comme un casas belli. Le départ de Barthélémy aurait navré les autorités helvétiques; elles appréciaient son caractère conciliant et son esprit modéré; sa présence au milieu d'eux leur laissait une lueur d'espérance, car elles savaient qu'il s'efforcerait toujours de maintenir l'entente entre les deux pays. Les bourgmestres Ott et Kilchsperger, le trésorier Frisching lui écrivirent pour lui demander de rester à son poste, en ajoutant que s'ils avaient le malheur de le perdre, son nom demeurerait pour eux comme une bénédiction.
Après bien des hésitations, et voyant qu'il pouvait continuer à servir son pays, Barthélémy résolut de ne pas rentrer en France (17 octobre); il était
maintenu en qualité d' « agent indirect auprès du Corps helvétique. »
Pendant quelques mois, ne pouvant correspondre ni directement ni indirectement avec les cantons, il se contenta d'amener les esprits à Tidée d'un rapprochement, et s'efforça d'apaiser les Suisses par des procédés bienveillants : il s'employa, entre autres, au rapatriement de leurs régiments et au paiement des indemnités ou des pensions qui leur étaient dues.
Cette situation pourtant ne devait être que momentanée, car les rapports qui unissaient les deux pays, étaient trop importants pour qu'elle se prolongeât: Barthélémy avait reçu, le 25 décembre, de nouvelles lettres de créance, qui l'accréditaient comme ambassadeur de la République française auprès du Corps helvétique, et en qualité de chargé d'affaires auprès des Ligues Grises, et il devait les présenter dans le plus bref délai.
Malgré les conseils de Lebrun, il ne pouvait pas agir avec une trop grande hâte; il savait que les cantons étaient bien disposés, en général, pour la France, mais il craignait d'attirer sur eux la colère de l'empereur. En effet, leur position géographique les exposait aux représailles de la cour de Vienne, car les territoires autrichiens les enserraient du Mont Saint-Gothard à la ville de Bâle, et leur situation économique les mettait dans un état de dépendance manifeste. Le procès de Louis XVI
et sa condamnation vinrent apporter quelque retard dans les négociations : les Suisses éprouvaient une vive répugnance à reconnaître le gouvernement qui s'était rendu responsable de la mort de leur ancien allié. Cependant, à la fin du mois de janvier 1793, le Directoire de Zurich accepta un moyen terme que lui proposait Barthélémy: il fallait se contenter pour le moment de la reprise de la correspondance directe et officielle avec l'ambassade; Zurich se chargerait de communiquer ce projet à ses co-alliés.
Les Etats adhérèrent les uns après les autres à ce compromis dont Lebrun avait bien voulu se contenter ; Berne accepta (22 février 1793), ce qui produisit une grande impression. Seuls Fribourg et Soleure opposèrent un refus catégorique à toutes les demandes qui leur furent faites; et les petits cantons démocratiques ajournèrent leur réponse jusqu'à la réunion de la diète annuelle de Frauenfeld (juin 1793). Si la question de la reconnaissance officielle de l'ambassadeur ne devait pas se résoudre aussi rapidement qu'on l'avait espéré tout d'abord, un point essentiel était désormais acquis : Barthélémy avait pu revêtir le titre d'ambassadeur de la République française et reprendre des relations suivies avec les gouvernements des principaux Etats suisses.
LES FRANÇAIS EN SUISSE
Titre premier. — Neulralilé suisse ; affaire du Porrenlruy. — Barthélémy conseille des mesures de prudence ; ce qu'il obtient, ce qu'on lui refuse. — Ses rapports avec l'armée ; diminution apparente de ses pouvoirs, augmentation réelle de son influence.
La France avait déclaré la guerre au roi de Hongrie le 20 avril 1792; cet événement, qui allait émouvoir TEurope aristocratique, causa une très vive impression en Suisse. Les cantons placés entre les deux puissances belligérantes craignaient devoir leur territoire envahi et, pour prendre les mesures que nécessitait leur sûreté, ils se décidèrent à convoquer une diète extraordinaire qui devait se réunir à Frauenfeld au mois de mai. Cette assemblée aurait un double objet : demander à la France que les régiments suisses qui étaient au service du roi ne marchassent point contre la Mai-
son d'Autriche et obtenir des puissances le respect de la neutralité helvétique.
Le comte d'Affry les rassura sur le premier point, on lui avait promis que ses troupes ne seraient employées que pour la défense du royaume ; et le général Custine d'une part, Tempereur de l'autre, leur donnèrent l'assurance plus ou moins réelle que le sol de la Confédération ne serait pas violé par les armées alliées. Il semblait que la tenue de la Diète fût dès lors inutile, puisque les Suisses obtenaient gain de cause avant qu'elle se fût rassemblée, mais nous verrons que la réalité fut toute autre.
Les représentants des cantons se réunirent donc le 14 mai à Frauenfeld et décidèrent d'abord d'envoyer à Bâle — ville qui se trouvait dans une situation critique, étant exposée soit aux attaques des impériaux par le Frickthal, soit aux tentatives des Français qui occupaient le Porrentruy — un contingent de treize cents hommes environ, composé des soldats pris dans les divers Etats de la Confédération.
Ils eurent ensuite à s'occuper de la question complexe de la neutralité suisse. Le gouvernement de Paris ne voulait, en effet, accorder le bénéfice de cette neutralité qu'aux habitants et aux territoires des treize cantons, tandis que ces derniers voulaient l'étendre à leurs alliés, entre autres à l'évêché de Bâle, à l'Etat de Neuchâtel et à la Ré-
publique de Genève, qui formaient une barrière protectrice contre les tentatives annexionnistes et contre les menées révolutionnaires.
Du reste, ces trois Etats avaient envoyé des délégués auprès de la Diète pour appuyer leurs demandes d'être compris dans Fenceinte de la neutralité helvétique, et celles-ci avaient reçu un assez favorable accueil. Le prince-évêque de Bâle comptait d'ailleurs sur l'entremise de l'empereur et de l'évéque de Mayence ; Genève était liée étroitement avec Berne et Zurich ; Neuchâtel pouvait compter sur ce fait que les Français se nuiraient surtout à eux-mêmes en envahissant ses domaines *.
Le gouvernement révolutionnaire ne voulut pas octroyer une entière satisfaction aux vœux que la Diète avait formulés avant de se séparer (29 mai) et il en donna les raisons suivantes: d'après lui, les Etats alliés ne faisaient pas partie de la Confédération, mais suivaient une politique différente et possédaient une existence distincte, puis ils ne pouvaient se prévaloir du traité de 1777 auquel ils n'avaient point participé. Si Genève observait les conditions de la neutralité, rien ne serait tenté contre son indépendance ; mais elle ne pouvait prétendre s'affranchir de la servitude de passage que conférait à la France le traité de 1579. Si
* LeUre de M. de Marval à Barthélémy.
Neuchâtel n'avait pas à craindre de mesures hostiles, le gouvernement de la République n'était pas obligé de lui témoigner de l'estime et faire preuve de bienveillance pour lui, précisément au moment où son suzerain, le roi de Prusse, se disposait à faire cau&e commune avec ses ennemis. L'évêque de Bâle, enfin, n'avait plus aucune attache avec le Corps helvétique, et en appelant de son propre mouvement les soldats impériaux dans ses Etats, il avait mérité le traitement sévère qui lui était réservé. Pour comprendre ces derniers mots, il faut remonter un peu en arrière.
En 1780, le roi de France avait conclu un traité d'amitié et d'alliance avec le prince-évêque de Bâle : Louis XVI promettait de l'assister en cas d'invasion du Porrentruy; tous deux devaient refuser à leurs ennemis le droit de passage et de séjour sur leurs territoires respectifs, le prélat s'engageait enfin à rester neutre en cas de guerre entre la France et une tierce puissance. Mais ce prince était en même temps membre de l'empire germanique, et il eut le tort d'user en 1791 des droits que lui conférait cette situation : lorsque les troubles révolutionnaires gagnèrent ses Etats, il appela les troupes autrichiennes pour maintenir l'ordre et la tranquillité; il est juste dédire qu'en cette occasion, les magistrats bernois lui prêtèrent leur concours et obligèrent Bâle et les autres cantons à laisser passer les Impériaux par le territoire
helvétique. Cependant, il renvoya ces compromettants défenseurs quelque temps avant la déclaration de guerre du mois d'avril 1792; les Jacobins ne devaient pas lui tenir compte de cette mesure tardive.
L'évêché de Bâle, absolument distinct de la ville du même nom, se trouvait dans une situation assez complexe; Tévêque, avons-nous vu, était à la fois prince d'empire et allié des cantons et avait laissé subsister les liens qui l'unissaient aux Etats catholiques; c'est à tort qu'on l'a dépeint comme isolé et n'entretenant aucune relation avec eux. Son territoire, d'autre part, était composé de deux morceaux distincts : le Porrentruy ou partie transjurane, faisant partie de l'empire, et la partie cisjurane, rattachée à Berne et au Corps helvétique par des conventions particulières et comprenant les vallées de S*-Imier et de Moutier. Enfin, la ville de Bienne, tout en reconnaissant la suzeraineté de l'évéque, était Talliée des Suisses.
Les Français avaient toujours respecté cette moitié du domaine épiscopal ; mais, avant la déclaration de la Diète de Frauenfeld, ils avaient déjà envahi le Porrentruy, où les appelaient les révolutionnaires, pressés de faire jouir leur pays des bienfaits de la liberté et de l'indépendance.
A la vue des troupes françaises, les Suisses, n'étant qu'à demi-rassurés pour leur propre sécurité, demandèrent l'évacuation du Porrentruy.
Barthélémy, qui craignait que la présence de ces soldats sur les frontières de la Confédération ne fût la source de nouveaux conflits, n'hésita pas à appuyer cette demande et proposa à son ministre de substituer à la garnison française le régiment d'Ernest, qui venait de rentrer dans ses foyers, ajoutant que cette mesure serait vue d'un fort bon œil par les Suisses. Mais il ne réussit pas à convaincre son gouvernement et finit par se rendre aux raisons qui lui étaient données pour expliquer ce refus : il fallait conserver les positions acquises, soit pour empêcher les Autrichiens de commencer les hostilités sur ce point, soit pour intimider quelques cantons qui auraient pu sans cela se mal conduire à l'égard de la France. Mais il aurait, dans ce cas, fallu avoir plus de troupes dans le Porrentruy, car le général Ferrier se plaignait de ne pouvoir rien faire avec d'aussi maigres ressources et n'obtint qu'à grand'peine un renfort minime; de plus, les Autrichiens étaient occupés ailleurs et n'opérèrent quelques mouvements dans le Frickthal que pour effrayer leurs adversaires.
Barthélémy demandait aussi, mais sans plus de succès, de rappeler l'évêque, qui s'était enfui à Bienne, où il avait déjà fait transporter ses archives. Chambenas refusa de faire quoi que ce soit en faveur de ce prélat, qui avait pris une attitude si inconvenante envers la France et ne cessait d'incriminer les troupes révolutionnaires, dont la
conduite ne donnait lieu à aucun reproche, car il ne voulait pas laisser croire que c'étaient les Français qui avaient rendu ce départ nécessaire ^
Le prince-évêque, du reste, ne tenait pas à retourner dans la ville de Porrentruy, où les agitateurs se donnaient libre carrière, mais se rendit peu après à Kreutzlingen, près de Constance, sur l'avis de quelques magistrats bernois ; la déchéance de ses pouvoirs fut prononcée dans le courant du mois de décembre 1792 et son arrestation ordonnée par le général Biron.
Les habitants du Porrentruy, sujets de ce digne ecclésiastique, ne songeaient point à le faire revenir parmi eux ; se laissant pousser par quelques meneurs venus de Paris et parmi lesquels se faisait remarquer Rengguer, le neveu de (jobel, évêque constitutionnel de la capitale, ils se donnaient un gouvernement républicain : ainsi fut constituée la Rauracie (27 novembre).
La nouvelle république essaya d'entraîner à sa suite les autres parties de l'ancien évêché, mais elle ne parvint pas à arriver à ses fins ; c'est pourquoi elle forma à elle seule un nouveau département français, celui du Mont-Terrible, et devint ainsi partie intégrante de la grande république (23 mars 1793). Il eût été préférable de l'annexer à une subdivision déjà existante de l'Etat fran-
* Manifeste envoyé à la Diète et dans les cantons.
çais, car on créait aux Suisses un nouveau sujet d'alarmes en leur faisant craindre qu'un jour ou l'autre on n'englobât Bienne, l'Erguel et Moutier- Grandval. Ce projet était nourri par les délégués de la Convention nationale auprès de l'armée du Rhin, qui ne perdirent jamais l'espoir de le mettre à exécution, mais ces petits territoires voulaient demeurer indépendants et Barthélémy les soutint, s'efforçant ainsi de faire respecter la neutralité helvétique.
. La principauté de Moutier-Grandval relevait de l'empire avant la déchéance de l'évèque de Bâle et était liée avec Berne par un traité de combourgeoisie; elle ne demandait qu'à demeurer dans le statu quo et à jouir de son indépendance.
L'Erguel, uni à Berne par un traité de combourgeoisie et de religion, était grevé de nombreuses hypothèques que le ci-devant évêque avait consenties à la puissante république en garantie de ses créances; de plus, sans faire partie intégrante de la Confédération, il était compris dans la bannière de la ville de Bienne. Ses habitants désiraient s'unir avec cette petite cité. La ville de Berne s'y opposa énergiquement, n'étant pas sûre peut-être de conserver ses droits sur ces quelques rochers qui protégeaient sa frontière. Elle dénonça une première fois la conduite de Bienne, qui favorisait cette union et la désirait, à la Diète assemblée à Frauenfeld, et lui reprocha d'avoir compromis la
sûreté de tous les Etats suisses par l'arrangement de Delémont du 27 août 1792 ^
La Diète censura Berne par son silence et cVst alors que cette ville conseilla à son ami, Tèvèque de Bâle, de se retirer près de Constance. Mais elle ne se tenait pas pour battue, car à la Diète d'Aarau, elle reprocha encore aux Biennois leurs manœuvres malhonnêtes et s'efforça d'accentuer la scission qui venait de se produire entre TErguel et leur cité.
Les gouvernements tombèrent enfin d'accord pour laisser TErguel, Moutier-Grandval et S*-lmier jouir de la neutralité jusqu'à ce que les points litigieux eussent été réglés*; en définitive, on attendrait jusqu'au moment de la paix générale pour se prononcer.
Nous avons vu que Barthélémy avait été peu heureux dans ses négociations auprès de son gouvernement et n'avait obtenu ni Tévacnation du Porrentruy, ni la substitution du régiment d'Ernest à la garnison française, ni le rappel du prince-évêque; il eut cependant gain de cause sur d'autres points, car il réussit à maintenir
* Les magistrats de Biennc avaient demandé aux commissaires près l'armée du Haut-Rhin de faire la police dans le pays occupé par les troupes françaises ; puis ils avaient eu avec eux des conférences pour régler la question de l'occupation du passage de Pierre-Perthuis.
2 Lettre de Lebrun du 8 avril 1793.
l'indépendance de la partie cisjurane de Tancien évêché, parvint à faire détruire une batterie construite entre Huningue et Bâle, et empêcha les armées françaises de causer de l'inquiétude aux cantons, principalement à ceux de Berne et de Soleure.
Il nous faut donner quelques éclaircissements au sujet de Huningue. Au commencement de mars, fut élevée au sud de Bâle, une batterie qui causa une vive indignation en Suisse et terrorisa la ville de Bâle, menacée à chaque instant d'être anéantie. Lebrun et les généraux français prétendirent qu'elle n'avait été établie qu'en corrélation des mesures prises contre les Autrichiens et avait simplement pour but la garde du pont de Bâle; mais Barthélémy, voyant Tirritation que causait cette mesure, jointe à toutes les autres*, pria son gouvernement de donner les ordres nécessaires pour qu'elle fût détruite. Il dut négocier assez longuement pour obtenir la satisfaction qu'il demandait, mais il finit par réussir dans sa démarche (3 mai 1793). Les troupes cantonnées dans le Porrentruy firent de légères incursions dans le canton de Soleure et occupèrent les villages de S*-Ursanne et de Gonnay, puis les châteaux de Zwingen et d'Angenstein, mais l'affaire finit par
* La création du déparlement du Moni-ïerrible et les mouvements des armées de la Révolution.
être arrangée à Tamiable. Des difficultés plus graves furent créées par Tapparition d'un assez fort contingent dans le pays de Gex : les Bernois craignaient que quelque attaque ne fût tentée de ce côté contre leur sujet, le pays de Vaud, théâtre de nombreux troubles depuis 1789; ils envoyèrent un détachement ou deux vers la frontière. Sans la prudence de l'ambassadeur français, les choses auraient pu prendre une mauvaise tournure; heureusement ce dernier adressa des remontrances à son gouvernement et obtint que les généraux français s'abstinssent de toute mesure pouvant avoir un caractère menaçant pour les Etats confédérés. Barthélémy était en assez bons rapports avec les officiers de la République française, auxquels il dut avoir recours lorsque le Corps helvétique cessa de le reconnaître officiellement, pour leur recommander la modération et les amener à traiter la Suisse en amie et en alliée; lorsqu'il ne put pas les apaiser et prévit que leur zèle indiscret ne pourrait lui amener que des ennuis, il tâcha de les faire rappeler par la Convention (affaire Demars). Nous voyons qu'en somme l'ambassadeur était tout-puissant en Suisse et qu'au moment où la cessation ou tout au moins l'interruption momentanée des rapports officiels semblaient devoir diminuer son rôle, il acquérait au contraire une augmentation d'influence et de crédit. Nous allons examiner maintenant comment
son intelligence et son habileté retardèrent de quelques années l'annexion de la petite république de Genève à la France.
Titre deuxième. — Pourquoi épargne-t-on la principauté de Neuchâlel ? Affaire de Genève. — Situation de cette république de 1782 à 1792. — Le général Montesquiou; Convention de Carouge. — Barthélémy et le représentant Hérault; Robespierre fait proclamer parla Convention la neutralité helvétique.
Les armées françaises respectèrent le territoire de la principauté de Neuchâtel et sur ce point de la frontière les Jacobins s'en tinrent aux menaces: nous savons, en effet, que le Vallengin devait être compris dans le grand département que quelques révolutionnaires auraient voulu former. Une invasion dans ce pays aurait effrayé inutilement les Suisses et nui à la politique que les gouvernements français suivirent pendant une grande partie du dix-huitième siècle, celle de l'alliance avec la monarchie prussienne.
Au contraire, la République de Genève eut à subir de violentes attaques de la part de la France, qui se laissait entraîner en cette affaire par les cris de haine des Suisses exilés, qui vivaient à Paris, et par le besoin très naturel de s'agrandir en dépit
des déclarations de principets faites au sein des assemblées.
Après les événements de 1782*, la ville de Genève a%'ait gagné en population, en richesse^ en prospérité publique, maïs elle était moins libre qu'autrefois: le gouvernement avait accru la garde soldée puisque de S^M hommes elle avait été portée à 1,200, avait supprimé la milice citoyenne, et remplacé par des cafés les cercles considérés comme dangereux: enfin il empêchait les Natifs de parvenir à la bourgeoisie. Toutes ces mesures formaient un frappant contraste avec Fancienne liberté genevoise et avec les idées de 1789. Une émeute éclata qui ne fut apaisée que par le rappel de quelques exilés et par Tadmission à la bourgeoisie des Natifs de la quatrième génération. Ces réformes partielles ne pouvaient satisfaire le parti des Représentants réfugiés à Paris et afliliés au Club des Jacobins, puisqu'ils voulaient avec la chute des Négatifs, la ruine de Taristocratie. Ce furenteuxqui poussèrent le gouvernement français à demander l'annexion de leur petit pays.
Ils avaient un allié à. Genève même dans la personne de Tavocat Jacques Grenus, qui était à la tète du parti des « Egaliseurs. » Ces amis de Fégalité absolue étaient au nombre de trois à quatre cents et se recrutaient parmi les paysans
* Voir plus haut : Ch. !«••. Titre !«••.
du Mandement, encore astreints à la corvée et à la dîme, parmi les enfants élevés par charité dans les hospices et parmi les Natifs. Ils tentèrent un coup de main sur la porte de Cornavin (15 février 1791), mais ils échouèrent ; Grenus dut reprendre le chemin de Texil comme en 1782. Il ne tarda pas cependant à former de nouveaux projets et les événements du Dix Août lui rendirent tout son courage. Il demanda l'annexion immédiate de Genève à la France et fut soutenu par le Club helvétique et par le ministre Clavière qui voulait détruire ce « nid d'aristocrates. » Pour mettre à exécution ces desseins, la Convention envoya contre la petite cité les soldats du général Montesquiou, qui venait de conquérir la Savoie. La République genevoise avait heureusement des alliés fidèles qui lui apportèrent un prompt secours et arrêtèrent la marche menaçante des armées françaises. En vertu du traité de 1584, les cantons de Berne et de Zurich, inquiets des mouvements des troupes de Montesquiou en Savoie et craignant que l'agitation ne gagnât Genève et le pays de Vaud^ avaient envoyé sur les bords du lac Léman un contingent d'environ 1500 hommes.
La Convention se montra très irritée de cette interprétation des traités et prétendit qu'avant d'agir, les Suisses auraient dû consulter la troisième puissance garante du traité de 1782, c'est-àdire la France. Elle fit adresser de vifs reproches
aux Genevois et aux représentants de Berne et de Zurich par le résident Châteauneuf, reproches auxquels il fut répondu que le traité de 1782 ne pouvait s'appliquer qu'au cas de troubles intérieurs, et que dans les circonstances présentes, les cantons, inquiets des préparatifs belliqueux de leurs voisins, avaient seulement voulu faire respecter la neutralité d'un de leurs alliés.
Montesquiou, qui avait reçu l'ordre d'arrêter les troupes suisses dans leur marche sur Genève, les trouva installées dans la cité, et dès lors il dut s'efforcer de les en faire sortir. C'était un sacrifice très lourd pour les habitants d'entretenir ces soldats, et ils n'attendaient pour les renvoyer, l'impression désirée étant produite, que l'assurance formelle donnée par le gouvernement de la Convention de ne plus les inquiéter à l'avenir. Les Français leur répondaient que tout le mal venait des magistrats genevois, qui avaient traité en secret avec Berne et la Sardaigne et ne voulaient que du mal à la République ; sans rien vouloir préciser, ils ajoutaient que Genève n'avait rien à craindre pour son existence. Il est curieux de constater que, pour se justifier, la France renversait les rôles et accusait les Suisses de nourrir des projets de conquête et d'agrandissement. Lebrun^fit grand bruit d'un prétendu traité de Padoue (1791), auquel Barthélémy n'accordait pas beaucoup de crédit; pour lui, il était contraire au caractère bien connu de
Tempereur Léopold II et rédigé selon une formule trop hypothétique.
Heureusement pour la tranquillité et pour le bien des deux pays, le général Montesquiou était un homme loyal et bienveillant; au lieu d'écouter les violents conseils de son gouvernement, il chercha à négocier avec Genève et avec les représentants de Zurich et de Berne, le savant Pestalozzi et le trésorier Frisching; en effet, ces deux Etats, ennuyés de la tournure que les affaires auraient pu prendre, ne demandaient qu'à faire une sortie honorable.
Une convention fut signée à Carouge, le 22 octobre 1792, en vertu de laquelle la garnison suisse sortirait, à la condition que la ville ne fût point menacée par les troupes françaises. Il y avait quelques articles sur lesquels on n'était pas complètement d'accord et qui exigèrent une revision de la dite convention, faite le 2 novembre à Landecy. En voici le texte dans la convention du 22 octobre :
(( Article II. — Dès le lendemain de la signature de la présente convention, toute la grosse artillerie de l'armée française se mettra en route pour retourner dans les places et arsenaux, et les ordres seront donnés pour arrêter la marche des nouvelles troupes qui s'avancent vers Genève.
((Art. III. — L'armée française qui environne Genève se retirera des environs de cette ville en ne laissant dans l'espace de dix lieues à la ronde
que les détachements nécessaires à la sûreté et au maintien du bon ordre dans le pays. La dite retraite sera consommée d'ici au l®*" décembre prochain.
« Art. IV. — M. le résident de France rentrera incessamment à Genève et y reprendra les fonctions de sa place.
« Art. V. — Tous les traités antérieurs de la République de Genève avec ses voisins et spécialement celui de 1584 avec les louables cantons de Zurich et de Berne sont ici solennellement et expressément réservés ainsi que l'article l**" du traité de neutralité de 1782. »
Pour l'article II, la Convention ne désirait que des modifications sans importance, et demandait la suppression de l'article IV qui n'avait selon elle aucune utilité ; pour l'article V, elle en trouvait les réserves superflues dans un acte qui, loin de fixer un état de choses nouveau, ne constituait qu'une transaction sur un point spécial.
Les révolutionnaires suisses, genevois et tous ceux qui étaient disséminés sur la surface du globe, intriguaient pour que la convention de Carouge ne fût pas ratifiée par la Convention, et ils obtinrent gain de cause, ce qui ne fit qu'augmenter les inquiétudes des Suisses à l'égard de la France.
Le général Montesquiou, soupçonné par le ministre Clavière pour sa condescendance envers
Genève, dut s'enfuir dans le canton de Berne pour échapper à la mort qui l'attendait. Le gouvernement français prétendait qu'il ne s'était jamais agi de traité entre les deux pays, mais d'un simple malentendu qu'une courte explication avait suffi à dissiper; il chargeait Barthélémy d'amener Genève et les Suisses à envisager la question de la même manière. A force de patience et grâce à son autorité personnelle, l'ambassadeur parvint à faire ce qu'on lui avait ordonné : Genève consentit à l'évacuation de son territoire par les troupes suisses; Berne et Zurich, qui ne demandaient pas mieux, retirèrent leur contingent (30 novembre et V décembre 1792).
Ces succès ne satisfirent pas Barthélémy, car il désirait obtenir plus encore de son gouvernement; il ne voulait pas qu'il se contentât de respecter la neutralité helvétique, mais qu'il la reconnût d'une manière oflîcielle.
Le représentant Hérault de Séchelles lui ayant demandé une entrevue (10 novembre 1793) à S*-Libre, ci-devant S*-Louis, près de Huningue, il s'y rendit, lui parla de la Suisse et de la convenance qu'il y aurait à confirmer sa neutralité pai* tous les moyens de justice et de bienveillance qui étaient au pouvoir de la France, et sut l'intéresser à sa cause.
En effet, dans le rapport qu'il fit de cette conférence et qu'il envoya à Robespierre, Hérault
vante d'abord les qualités diplomatiques et le grand mérite de Barthélémy, puis il recommande à son collègue de faire en sorte que rien ne vienne s'opposer au maintien et au respect de la neutralité suisse : qu'on ne s'immisce pas dans le gouvernement intérieur des cantons, qu'on s'abstienne de toute violation de territoire, qu'on calme le nouveau et trop bouillant département du Mont- Terrible.
Robespierre, qui n'était pas défavorable aux Suisses et qui, en pleine Terreur, avait dit au colonel Weiss, de Berne : « Ce nom de Suisse est une recommandation puissante auprès d'un vrai Français et surtout auprès de moi, » se laissa gagner à son tour à ces idées bienveillantes, et, dans un rapport qu'il présenta à la Convention nationale et au Comité de Salut Public, il demanda de reconnaître d'une façon définitive la neutralité helvétique. Ce vœu fut exaucé par le décret qui fut rendu le 17 novembre 1793 \
* «Décret de la Convention nationale concernant les relations de la République française avec les autres sociétés politiques. »
BARTHÉLÉMY ET LA PROPAGANDE, SOIT RÉVOLUTIONNAIRE, SOIT RÉACTIONNAIRE
Titre premier. — Rôle de Barthélémy dans quelques questions d'ordre interne.
Nous avons montré Barthélémy donnant une solution à la question des régiments suisses et rassurant les cantons au sujet de leur neutralité, mais nous n'avons pas accompli toute notre tâche, car nous devons maintenant prouver comment il usa de son influence pour résoudre heureusement quelques difBcultés intérieures. En effet, les Suisses souffraient de la faim et de la misère et leur pays était, d'autre part, le lieu de réunion, Tasile et le laboratoire des intrigants, des conspirateurs et des agents diplomatiques de toutes sortes ; les émigrés y tramaient leurs complots, les révolutionnairesy répandaient leurs
pamphlets et leurs assignats; en un mot, tous les faiseurs de l'Europe s'y rassemblaient ^
Nous étudierons successivement Tœuvre de Barthélémy sous les divers aspects suivants : amélioration de la situation matérielle des Suisses, lutte contre les révolutionnaires, opposition soit aux menées réactionnaires, soit contre la politique des représentants des puissances européennes accrédités en Suisse.
La Suisse, avons-nous dit, se trouvait au point de vue des subsistances dans une position précaire : le gouvernement de Paris avait interdit l'exportation des blés français, et il ne voulait pas que les cantons eussent des égards pour sa rivale, l'Autriche, qui leur fournissait toutes leurs ressources et qui, de plus, enveloppait presque entièrement leur territoire. L'ambassadeur de France, s'étant rendu compte de la situation, demanda à maintes reprises à ses chefs de ménager une alliée qu'ils faisaient mourir de faim. En outre, la misère était grande : le voisinage de la France révolutionnaire donnait aux Suisses des alertes continuelles et rendait les transactions difficiles; la guerre avait fait baisser le crédit et ruiné le commerce; les assignats, vrais ou faux, répandus à profusion, venaient encore empirer cet état de choses. Barthélémy fit ce qui était en son pouvoir
* Sorel, préface de L'Angleterre et l'émigration, par A. Lebon.
pour rassurer les Suisses, recommanda à ses concitoyens de s'abstenir de toute démarche inconsidérée ou inutile, fit nommer des vérificateurs à Bâle et à Genève pour arrêter le flot des assignats, et parvint ainsi à rétablir dans une certaine mesure le marché financier et commercial.
D'autre part, l'ambassadeur français tâcha d'éloigner du territoire suisse les maux inhérents à la Révolution, et, de même qu'il était demeuré sourd aux objurgations de Dumouriez qui voulait faire de la propagande révolutionnaire, de même il insista auprès du Comité de Salut Public, pour qu'il respectât l'organisation intérieure de la Confédération : chose étrange, il se trouva être sur ce point du même avis que Robespierre.
Barthélémy ne voulait pas que l'on contraignît en aucune manière les Suisses, qui étaient libres de sedonner le gouvernement qui leur conviendrait, et il était entièrement opposé aux moyens de propagande plus ou moins directe des ultra-révolutionnaires; avec l'aide de Lebrun, il réprima le zèle excessif de Gobel et de Demars, qui voulaient « faire travailler » les Etats voisins de l'ancien évêché de Bâle et tempéra la sympathie immodérée que les Ochs, les Roll, les Clavière et les Grenus aff'ectaient pour les nouvelles doctrines françaises.
Ces partisans trop ardents de la Révolution avaient déjà occasionné des troubles dans le pays de Vaud et dans la petite république de Genève.
Depuis la tentative du major Davel en 1723, le pays de Vaud, loin de donner aucun sujet de crainte aux patriciens de Berne, ses souverains, semblait endurer avec patience leur domination; au lieu de profiter de ces bonnes dispositions pour alléger un joug que les idées de 1789 rendait plus difficile à supporter, les Bernois voulurent le rendre plus lourd encore et, « désirant avoir des sujets, ils firent des révoltés ^ »
En 1790, le pays de Vaud payait près de deux millions d'impôts, tandis que les manufactures, le commerce, les arts languissaient, faute d'encouragements : tel est le tableau un peu forcé qui a pu être tracé de la situation de cette contrée.
Nous comprenons maintenant pourquoi les révolutionnaires trouvèrent un terrain favorable et purent accomplir à loisir leur œuvre de destruction. Berne protesta contre l'envoi des écrits séditieux et des pamphlets qui inondaient le pays, mais il ne put obtenir aucune satisfaction du Club des Amis de la Constitution de Dijon. Pour arrêter les manifestations inconvenantes qui eurent lieu après l'arrestation à Varennes du roi Louis XVI (1791), le gouvernement bernois dut envoyer des troupes et sévir assez rigoureusement contre les démocrates vaudois. Amédée de La Harpe, qui s'était signalé dans un banquet,, tenu à RoUe, par
' Monnard, Histoire de la Confédération.
ses sentiments révolutionnaires, fut condamné à mort par contumace (6 juillet 1791), d'autres patriotes furent emprisonnés ou eurent leurs biens confisqués.
Berne, qui redoutait à ce moment une invasion française et qui voyait croître avec effroi le nombre des troupes révolutionnaires sur ses frontières, maintint un contingent assez fort dans le pays de Vaud. Ce ne fut qu'après de longues négociations qu'il promit à Barthélémy de rappeler ses, soldats et de ne laisser sur le territoire de son vassal que quelques troupes destinées à assurer Tordre et la tranquillité.
Barthélémy, qui voyait avec déplaisir Tarrogance et la morgue du bailli de Lausanne, s'était bien gardé d'encourager la révolte des patriotes vaudois, mais avait prêché, au contraire, la concorde, le calme et la modération; il aimait mieux que les Suisses et les Bernois en particulier se livrassent à l'agriculture et à l'industrie, plutôt que de reprendre leur ancien métier des armes, et il disait à ses concitoyens : «Cessez de donner à la Suisse des sujets de mécontentement, car si ses habitants sont d'un caractère lourd et apathique, l'histoire vous apprend ce qu'ils font lorsqu'on les pousse à bout. »
Avant les négociations du général Montesquiou avec les représentants de Berne et de Zurich et les magistrats genevois, nous savons que le résident français Châteauneuf avait exposé aux con-
seils de la République, les idées du gouvernement jacobin d'une façon modérée et en observant une certaine réserve ; Barthélémy avait cependant formé par son attitude pacifique un contraste évident avec son collègue. Quelque temps après, il s'entremit pour faire accepter par les deux cantons de Berne et de Zurich la constitution démocratique que Genève s'était donnée au mois de février 1794; il fit ensuite tous ses efforts pour empêcher la ruine immédiate de cette cité et il réussit à retarder de quelques années son annexion à la République française.
La fièvre ultra-révolutionnaire qui avait consumé la France pendant la Terreur, avait gagné les rives du Léman et Tardente cité s'était couverte de clubs, de tribunaux, de prisons et d'échafauds.
Les Egaliseurs, excités par Tavocat Grenus et par le nouveau résident Soulavie, un prêtre défroqué devenu un agent de Robespierre, voulurent jouer leur rôle dans ce sanglant épisode et firent périr une dizaine de magistrats, de bourgeois éclairés et estimés par leurs concitoyens ; ils pillèrent ensuite les aristocrates et Ton peut évaluer à 600,000 florins d'argent, l'argent qu'ils acquirent de la sorte et qu'ils dépensèrent pour leur entretien et celui de leurs familles.
Ces désordres ne satisfaisaient point cependant la haine des révolutionnaires, mais ils n'épargnaient aucun effort pour amener l'annexion de Genève à
la France. Leurs projets furent retardés par la mort de Robespierre, qui fit naître une violente réaction contre les sans-culottes; ceux-ci montèrent en grand nombre sur Téchafaud. Grenus fut condamné à mort par contumace et Soulavie, rappelé sur la demande de Barthélémy, fut arrêté et emprisonné pendant un certain temps.
Barthélémy profita de cette occasion pour mettre en garde les gouvernements bernois et genevois contre les menées annexionnistes des résidents français, et il semble qu'il eût dès cet instant prévu l'avenir; il parvint à rétablir Tordre avec Taide du résident Desportes (octobre 1795) et des modérés. Genève put encore jouir pour une courte période de la tranquillité au dedans et de l'indépendance au dehors.
Cette politique modérée de l'ambassadeur français, qui ne cessait de répéter à son gouvernement qu'avec la confiance il obtiendrait tout ce qu'il voudrait des Suisses, eut le don de plaire à tous les hommes qui dirigeaient la politique de la France pendant la Révolution; tous, même les plus exaltés, purent comprendre les services que cette manière d'agir rendait à leur pays. Aussi le ministre Deforgues pouvait faire à Barthélémy cet éloge bien mérité (5 octobre 1793) :
« Tu as la confiance du Comité de Salut Public et du Conseil exécutif. »
Titre deuxième. — Lutte de Barthélémy contre les intrigues des émigrés et des puissances rivales de l'influence française.
Lorsque Barthélémy arriva en Suisse, nous savons que sa position était particulièrement délicate, et qu'il n'arriva qu'après de sérieux efforts à se concilier l'opinion des gouvernements de ce pays.
Les Etats protestants, cependant, qui jouissaient d'une certaine largeur d'esprit, et avaient des vues étendues sur un grand nombre de questions, avaient accepté sans peine les idées de 1789 : ils firent donc au nouvel ambassadeur un accueil favorable. Au contraire, les Etats catholiques, soumis à la puissance du clergé, qui ne voyait dans la Révolution qu'une œuvre impie et scélérate, et subissaient l'influence desémigrésquileur donnaient sur les événements de France des notions complètement erronées, le reçurent froidement et lui suscitèrent mille embarras tout à fait injustifiés.
Le ministre des affaires étrangères. De Lessart, qui avait connaissance de ce fâcheux état des esprits, enjoignit à Barthélémy, dans les instructions qu'il lui donnait, de rectifier les idées que les cantons s'étaient faites de la France et de la Révolution, et lui recommanda de prémunir les Suisses contre les insinuations perfides des émigrés, aux-
quels ils n'auraient dû fournir aucun secours et feraient mieux de ne pas accorder Thospitalité.
Les « ci-devant, » comme on les appelait, profitaient, en effet, de tous les événements malheureux qui intéressaient la France et la Suisse pour répandre leurs médisances et leurs calomnies: après avoir conseillé aux cantons de Soleure, de Fribourg et de Berne de ne pas recevoir Barthélémy * et de ne pas avoir de rapports avec lui*, ils prirent pour thèmes de leurs déclamations l'affaire du régiment d'Ernest, le Dix Août et les massacres de Septembre, les tentatives annexionnistes des révolutionnaires et parvinrent à effrayer les gouvernements suisses en leur prédisant que la Révolution aurait des contre-coups néfastes dans les pays voisins; ils leur conseillaient, pour prévenir un désastre, de faire cause commune avec les alliés et de les aider à détruire le monstre naissant.
Les paroles ne leur suffisant point, c'est aussi par leurs actes qu'ils exprimèrent leur haine pour les nouveaux gouvernants français : ils favorisèrent les enrôlements pour l'armée des princes, et sollicitèrent les gouvernements des cantons denvoyer leurs troupes grossir le nombre des soldats de la Coalition; pour déprécier les assignats
* Résidence de Tambassadeur.
^ liCttre de M. de Casteinau à l'avoyer Steiger, du 5 février
émis par la France, ils se mirent à en fabriquer de faux. Barthélémy, afin d'arrêter ce commerce illicite qui ruinait le pays, dut faire nommer des vérificateurs ; ce trafic devenant dangereux, les émigrés firent de la contrebande et introduisirent principalement en Suisse des étoffes de Lyon. Ils suscitèrent enfin des ennuis à Barthélémy dans le Valais qui était sur le point de s'insurger. Le Bas-Valais, asile des déserteurs, des émigrés, des prêtres réfractaires, était entièrement soumis à rinfluence de TEglise et essaya de se révolter contre les seigneurs du pays d'En-Haut, qui avaient excité la haine et le mépris de leurs sujets par leurs rivalités intestines ; mais les troupes bernoises purent rétablir Tordre. Cet Etat donna de nouvelles inquiétudes au gouvernement de Berne et à Barthélémy en 1793 et dans les années qui suivirent. On craignit que, gagné par les promesses des coalisés et des aristocrates français, le Valais ne laissât pénétrer les Piémontais sur son territoire et ne leur permît ainsi de contrarier la politique de Lebrun et de ses successeurs en Savoie, devenue le département du Mont-Blanc. Barthélémy réussit à déjouer ces intrigues et put donner à la question une solution pacifique.
Dumouriez, irrité de Taccueil que les Suisses faisaient à « ces faux Français, à ces ennemis de leur ancienne patrie, » avait déjà demandé leur expulsion à la Diète de Frauenfeld (mai 1792); Le-
brun, Chambonnas et Déformes reilerèrenl celle demande en maîntes occasions : c'est ainsi que le gouvernement révolutionna ire se plaignit des dèsagréments que la présence des émigrés réfugies dans les cantons de Frihourg et de Soleure, causait au nouveau département du Jura : craintes que Barthélémy ne put s'empêcher de trouver excessives. En I79i ce sont les généraux Lûckner et Custine qui demandent avec plus ou moins de succès, à Bàle et à Soleure. de chasser • ces étrangers. » Enfin, en décembre 1794. le gouvernement français prie Barthélémy de faire éloigner de Bâle^ où allaient avoir lieu des conférences en vue de la paix avec la Prusse, ces intrigants qui pourraient occasionner des embarras fâcheux.
Ces négociations aboutirent à la paix de Bàle (5 avril 179o et la France y fut représentée par l'ambassadeur auprès des cantons suisses, François Barthélémy. Nous avons laissé de côté cette partie de Tœuvre de cet homme d'Etat, car nous n'avons voulu Tenvisager qu'au point de vue spécial des rapports de la France et de la Suisse, et nous aurions été entraînés, en ne suivant pas cette voie, à fournir des données sur la politique générale de l'Europe, qui auraient trop agrandi le cercle de notre étude.
Les Suisses, ébranlés dans leurs sentiments d'affection pour la France par les excès de la Révolution, hésitaient à donner satisfaction à ces
demandes et redoutaient le sort réservé à ces malheureux qui ne pourraient pas rentrer dans leur patrie ^
Pour ne pas se prononcer d'une façon définitive et immédiate, ils assurèrent le gouvernement républicain de leur entier dévouement, mais ne prirent aucune mesure contre les émigrés; le parti aristocratique, très puissant dans quelques cantons, remporta et fit un chaleureux accueil à ces frères malheureux : ces Etats furent ceux de Berne, de Fribourg et de Soleure. Barthélémy ne prit point la défense de ces deux derniers, mais dans toutes ses lettres, il demanda à son ministre de ne pas juger trop sévèrement TEtat de Berne, qui avait été particulièrement éprouvé par les événements d'Aix et du Dix Août et ne devait point être rendu responsable des exagérations d'un parti qu'aveuglait trop souvent son amour-propre^. La conduite de Barthélémy a été vivement critiquée par quelques révolutionnaires et nous avons, entre autres, un bulletin du citoyen Venet, ci-devant attaché à l'ambassade de France à Genève et agent secret à Lausanne, où celui-ci blâme la politique bienveillante de l'ambassadeur pour l'Etat de Berne, qui nourrit des desseins anti-français (10 septembre 1794).
^ Décret du 26 novembre 1792.
' Celui de l'avoyer Steiger.
Cependant ces hôtes encombrants et qui ne pouvaient attirer que des désagréments aux personnes qui leur donnaient asile, lassèrent la bienveillance des cantons : la guerre avait plongé la Confédération dans une misère profonde, les vivres devenaient rares et atteignaient des prix excessifs, et pouvant à peine se nourrir eux-mêmes, les Suisses trouvaient fort lourde la charge d'entretenir tant de bouches inutiles.
Lucerne leur refusa l'hospitalité pour Thiver 1792-1793; à Berne, un orage se préparait. On aimerait bien, dit un particulier, les envoyer émigrer ailleurs. En 1794, ils ne bénéficièrent d'un prolongement de séjour que grâce à l'intervention des alliés; enfin, Barthélémy et un émissaire de la politique de propagande révolutionnaire, Mengaud, obtinrent du gouvernement helvétique' l'expulsion de quelques milliers d'émigrés (commencement de 1796).
Ce ne sont pas seulement ces Français qui contrecarraient l'œuvre de l'ambassadeur Barthélémy; il devait aussi lutter contre les agents, contre les représentants des puissances accrédités auprès des cantons suisses.
Le nonce et le parti des prêtres, très puissants à Lucerne, étaient des ennemis dangereux, à cause de la crédulité et des superstitions populaires. Barthélémy eut beaucoup de peine à agir sur les habitants de ces contrées. Le ministre du roi
d'Espagne, don José de Caamano, était un adversaire moins redoutable quoi qu'il eût essayé, avec M. de Castelnau, Tagent des princes en Suisse, de profiter du renouvellement des capitulations militaires, qui liaient les cantons à la France, pour détacher de ces puissances quelques-uns de ces régiments mercenaires, mais il ne put négocier qu'avec une grande lenteur et son œuvre ne fut pas couronnée d'un grand succès, les Suisses ayant de l'aversion pour le service de la Maison d'Espagne. Sa seule chance était que les soldats à la solde de la France, dégoûtés des injustices qu'ils pourraient avoir à subir, se jetassent dans les bras des coalisés ; c'est une des raisons pour lesquelles Barthélémy recommandait à son gouvernement de traiter avec beaucoup de ménagements les régiments suisses et surtout celui des gardes suisses.
Nous savons quels liens unissaient, malgré eux, les Confédérés à l'Autriche qu'ils détestaient, mais qu'ils devaient respecter et traiter avec certains égards.
Les adversaires de Barthélémy ne se contentèrent pas d'agir d'une façon isolée, mais essayèrent de combiner leurs efforts. Nous allons le montrer en racontant ce que fut la première mission de l'agent britannique Wickham.
L'Angleterre pensait que la paix ne pourrait être durable que si la monarchie légitime était
rétablie en France, car avec une république on pourrait toujours craindre la prédominance d'un chef militaire, c'est-à-dire le césarisme à Tintérieur et la guerre perpétuelle à Textérieur. Pour atteindre son but, qui était la paix avec les frontières de 1792 et le rétablissement d'un roi constitutionnel, elle voulait affaiblir la France en organisant la guerre étrangère et en fomentant des insurrections à l'intérieur, car elle savait que, victorieuse, cette puissance ne céderait jamais et que les projets ourdis contre elle ne pourraient être réalisés. Le gouvernement envoya donc Wickham en Suisse avec les instructions suivantes : d'abord éclairer les royalistes, les réunir, les soutenir par des conseils et de l'argent, comme il avait déjà été fait dans l'Ouest de la France; puis, en ce qui concernait les demandes des émigrés constitutionnels, du parti des Lameth, des Barnave, des Mallet du Pan, il devait leur répondre que l'Angleterre ne se refusait pas à l'amnistie, en excluant toutefois les régicides, mais qu'elle ne voulait pas s'engager sur les deux autres points proposés par Mounier : la cessation des hostilités pendant que la royauté serait restaurée et la « question des indemnités. »
En arrivant en Suisse (octobre 1794), Wickham s'aperçut rapidement que les constitutionnels, parti français très répandu en Suisse et peu aimé des royalistes intransigeants, s'étaient trop avancés
et reconnut Tinanité de leurs plans; craignant d'ailleurs que s'ils se signalaient à l'attention de Barthélémy d'une façon particulière, ils ne fussent l'objet de mesures rigoureuses, il n'engagea pas Taffaire. Il essaya de révolutionner l'est de la France, en s'appuyant sur l'armée de Condé et sur les royalistes de l'intérieur; mais il ne s'entendit pas avec le prince, et l'Autriche ne voulut ou ne put pas lui fournir le corps expéditionnaire dont il avait besoin. C'est pourquoi il finit par se résoudre à l'inaction au mois d'avril 1796. Le 12 juillet 1795, il avait pris la place de l'ambassadeur d'Angleterre, lord Fritzgerald, qui manquait d'initiative et n'aurait pu entreprendre sans instructions préalables des négociations avec les émigrés. Ce ministre avait du reste montré en plusieurs occasions un manque de tact qui aurait pu amener de graves complications. Le caractère de Wickham convenait mieux dans cette mission où le diplomate devait être doublé d'un policier, et qui revêtirait tous les dehors d'une conspiration.
Deux fois, Wickham avait manqué atteindre son but : le 13 vendémiaire et le 18 fructidor; mais la France lui échappa comme la Pologne avait fui devant le duc de Broglie sous Louis XV.
Las de la lutte, voyant qu'il ne pourrait rien faire malgré l'aide des alliés et des émigrés, le gouvernement anglais se retira; du reste, Mengaud avait obtenu l'expulsion de Wickham, « qui favo-
risait les complots contre la sûreté extérieure de la République française » (14 septembre 1797), comme le disait l'arrêté du Directoire exécutif, et l'envoyé de lord Grenville avait quitté le territoire helvétique pour éviter un conflit entre la France et la Suisse, « qui abusant de sa situation d'Etat neutre, avait toléré ces manœuvres condamnables. )>
Si Wickham n'a pas pu réussir dans la mission qui lui était confiée, cela vient de ce que les alliés ne pouvaient pas s'entendre ; le seul point commun qui existait entre l'Angleterre et les émigrés était le rétablissement de la monarchie et leur entente ne suffisait pas à la rendre possible.
Il avait été question entre les cabinets européens de placer sur le trône de France un Espagnol, un Allemand, par exemple le frère de Frédéric II, ou bien encore un archiduc autrichien ; mais les Anglais savaient que les Français n'accepteraient jamais la domination d'un prince étranger et c'est pourquoi ils avaient songé au chef de la maison de Bourbon, à Louis XVIII. Mais les révolutionnaires avaient la haine de l'ancien régime et, pour leur malheur, les Bourbons avaient confondu leur cause avec celle de l'émigration. Wickham nous dit que « l'on craint les émigrés presque autant que les terroristes » (26 août 1795).
L'Autriche, elle, ne songeait qu'à la question des indemnités et, comme elle ne pouvait pas
recevoir de réponse définitive, elle ne voulut pas coopérer activement à Tœuvre que se proposait l'Angleterre.
Cette dernière puissance trouva enfin une résistance énergique en la personne du prétendant lui-même, et lord Macarlney, que Pitt avait envoyé à Vérone, ne put pas conclure Taccord désiré.
On Ta dit souvent : la Révolution n'a pas éclairé les émigrés et leur grand tort, c'est l'inintelligence des choses; toute leur politique se borne à recommencer l'ancien régime : c'est ce qui a toujours rendu un accord difficile, pour ne pas dire impossible, avec eux. Il faut noter pourtant que le prétendant ne veut pas plus transiger avec les étrangers qu'avec la nation ; il se méfie des alliés et de l'Angleterre, qui ne voient avant tout dans cette affaire que leur propre intérêt. Il ne veut rien concéder aux dépens de la France, le royaume que son frère lui a laissé et qu'il ne veut pas reprendre amoindri; c'est cette conception, son plus grand titre d'honneur, qu'il a fait prévaloir en 1814.
Nous avons montré les vices qui étaient à la base même de cette union et analysé les sentiments qu'inspiraient les émigrés aux Français; nous pouvons encore citer ces paroles de Mallet Du Pan : « L'opinion générale représente les princes et les émigrés comme des ennemis implacables et irréconciliables, de qui ils n'ont
pas plus à attendre de traités, de sûreté, de merci qu'en Robespierre,» et celles-ci encore attribuées aux constitutionnels : « Les émigrés sont des intrigants en discorde; leur inconséquence, l'imprudence de leur conduite, l'extravagance de leurs plans, le mépris des intérêts nationaux qui s'y fait remarquer, la préférence donnée aux moyens d'intrigue, d'espionnage et de brigandage, la dénomination ineffaçable de comité anglais , élevaient des barrières insurmontables entre les serviteurs du roi et ces personnes. »
Pendant toute cette période, Barthélémy veillait sur les intérêts de sa patrie, et cette attention continue, les appels qu'il adressa aux gouvernements de la Suisse, entravèrent souvent la marche des progrès de Wickham, qui rendit lui-même hommage à l'habileté de ce redoutable adversaire dans les mémoires qu'il adressait à son ministre.
Grâce à la politique loyale et respectueuse de l'heureux négociateur de la paix de Bâle, la Confédération helvétique maintint librement sa neutralité et retendit même sans conteste sur Mulhouse, Rottweil et les places du Rhin. L'œuvre de Barthélémy n'échoua que pour la Savoie, qui malgré tous ses efforts, fut annexée à la France.
La Suisse tirait son sel du Tyrol et de la Bavière avec une très grande facilité et pouvait s'approvisionner en graines et en subsistances de toutes sortes ; son commerce avait pris un nouvel
essor et le bien-être commençait à renaître dans les cantons.
Pour commémorer cet heureux résultat, les gouvernements suisses décidèrent que le 8 septembre 1796, et les années qui suivraient, le jour de prières et d'actions de grâce que les Etats évangéliques avaient coutume de célébrer, serait un jour férié pour toute la Confédération.
Barthélémy allait quitter le pays où sa politique pacifique et modérée avait fait un bien immense en évitant des conflits qui auraient amené entre la France et la Suisse une guerre meurtrière et nuisible aux intérêts des deux belligérants. Son nom demeure comme une bénédiction sur cette contrée que Ton ne sut pas ménager après lui et qui devint la proie du tout-puissant général Bonaparte.
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